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Résultat

% unité  Quant.

coût 

unitaire

Cout total 

2015-2018

1.1.1 Immobilier

1.1.2 Mobilier

1.1.3 Matériel roulant    55.000,00 € 

1.1.3.1 Véhicule I20 R1 Véhicule1 30000     30.000,00 € 

1.1.3.2 Motos I21 R1 Motos 3 4000     12.000,00 € 

1.1.3.3 Pièces de rechanges véhicules et motos I23 R2 Pièces 4 2500     10.000,00 € 

1.1.3.4 Groupe électrogène I32 R1 Pièce 1 3000       3.000,00 € 

1.1.4 Matériel Bureautique      7.940,00 € 

1.1.4.1 Ordinateurs (desk top)+ accessoires I30 R1 Pièce 2 500       1.000,00 € 

1.1.4.2 Ordinateurs portables + accessoires I30 R1 pièce 4 700       2.800,00 € 

1.1.4.3 Appareil de plastification  I30 R2 Pièce 1 250          250,00 € 

1.1.4.4 Appareil video-retro projecteur I30 R1 Pièce 1 500          500,00 € 

1.1.4.5 Appareil photo numérique I30 R1 Pièce 2 120          240,00 € 

1.1.4.6 Scanneur simple I30 Pièce 1 150          150,00 € 

1.1.4.7 Photocopieuse de grande capacité I32 R2 Pièce 1 3000       3.000,00 € 

1.1.2.3 Mobilier de bureau      3.500,00 € 

1.1.2.3.

1

Kits Tables de bureau, chaises, étagères etc. I42 R1   Kits 1 3500       3.500,00 € 

1.1.2.4 Autres équipements d'alphabétisation     40.486,00 € 

1.1.2.4.

1

Livrets pour alphabétiseurs I42 R1 pièce 50 5          250,00 € 

1.1.2.4.

2

Papaier A4 pour tirage du journal local  I42 R2 rame  160 7       1.120,00 € 

1.1.2.4.

3

Poudre Tonner pour photocopieuseet/ou cartouchescouleurs

pour imprimante

I42 R2 pièce 40 100       4.000,00 € 

1.1.2.4.

4

A2.3.Equiperlesgroupesdelectureenmallesbibliothèqueset

assurer le suivi de l’exploitation et gestion du matériel fourni 

I42 R1 pièce 1 5200       5.200,00 € 

1.1.2.4.

5

Livrets pour alphabétisants I42 R1 pièce 5300 2     10.600,00 € 

1.1.2.4.

6

Tableaux noirs portatifs I42 R1 pièce 80 35       2.800,00 € 

1.1.2.4.

7

Craies  I42 R1 boîte 400 2          800,00 € 

1.1.2.4.

8

Registres  pour alphabétiseurs  I42 R1 pièce 240 1,75          420,00 € 

1.1.2.4.

9

Cahiers de 100 feuilles pour gestion des activités de post-

alphabétisation

I42 pièce 240 0,5          120,00 € 

1.1.2.4.

10

Cahiers de 60 feuilles pour alphabétisants I42 R1 pièce 5300 0,3       1.590,00 € 

1.1.2.4.

11

Stylos I42 R1 pièce 5300 0,15          795,00 € 

1.1.2.4.

12

Porte documents I42 R1 pièce 5300 1,47       7.791,00 € 

1.1.2.4.

13

Parapluies avec  écriteaux I42 R1 pièce 50 4          200,00 € 

1.1.2.4.

14

Vélos pour alphabétiseurs I42 R1 pièce 40 120       4.800,00 € 

17%      106.926,00 € 

2015 - 2018

Budget coût opérationnel et coût de gestion

1. Coûts opérationnels

1.1. investissements

S/total investissements
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LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS

AAI

: Action Aid International (une ONG)

Asbl 

: Association sans but Lucratif 

ASOP 

: Action Sociale et d’Organisation Paysanne. Un partenaire de LD au Sud-Kivu 
ADISCO 
: Association Appui au Développement Intégral et à la Solidarité dans les collines
BDOM 

: Bureau Diocésain des Œuvres Médicales 

BL 

: Base Line

CAPAD 

: Confédération des Associations des Producteurs Agricole pour le Développement

CCDC

: Comités Communaux de Développement Communautaires

CEA 

: Centre d’Ecoute et d’Accompagnement  

CFE

: Fonds Commun de l’Education

CI.Be

: CARITAS Internationale Belgique

COOPEC 
: Coopérative d’Epargne et de Crédit

CR.Be 

: Croix Rouge de Belgique

CR.Bu

: Croix Rouge Burundi

CSA 

: Collectif Stratégies Alimentaires

CTB 

: Coopération Technique Belge

DGD 

: Direction Générale pour le Développement
DN

: Direction / Directeur National

DPAE 

: Directions Provinciales de l’Agriculture et de l’Elevage 

DPS 

: Direction Provinciale de la Santé

DTF 

: Dossier Technique et Financier 

EFI 

: Exploitations Familiales Intégrées
EDS

: Education et Développement Social

FAO 

: Food Agriculture Organisation

FBSA 

: Fonds Belge pour la Sécurité Alimentaire

FLM 

: Fondation Luthérienne Mondiale

FOPABU
: Forum des Organisations Paysannes du Burundi

FSKI 

: Fonds Social du Sud Kivu 

GALE 

: Groupe Apprenons à Lire et Ecrire 

GEL-Sud Kivu 
: Guichet d’Economie Locale du Sud Kivu 

GPC 

: Groupements Pré-Coopératifs 

HPGR

: Hôpital Général de Référence

IPAPEL 

: Inspection Provinciale de l’Agriculture, Pêche et Elevage au Sud Kivu. Un partenaire de LD au Sud-Kivu 

LD 

: Louvain Coopération au Développement 

LIAM 

: Lutte contre l’Insécurité Alimentaire et la Malnutrition 

LPPN 

: Lutte contre la Pauvreté dans les Provinces du Nord 

Moso

: une zone écologique au Burundi

MUSO 

: Mutuelles de Solidarité

OMD 

: Objectifs du Millénaire pour le Développement
ONG 

: Organisation non Gouvernementale 

OP 

: Organisation des Producteurs

OSCAR
: Organisations de la Société Civile Appuyées et Renforcées

PASAFED - Alpha : Projet d’Alphabétisation pour la Promotion de la Sécurité Alimentaire et la participation de la Femme dans le Développement

PCDC
: Plans Communaux de Développement Communautaire

PM
: Pour mémoire

PNIA 
: Programme National d’Investissement Agricole 

PNSA 

: Programme Nationale de Sécurité Alimentaire 

PNUD

: Programme des Nations Unies pour le Développement

PPCDR 

: Programme Post Conflit de Développement Rural

PRODEMA 
: Projet de Productivité et Développement des Marchés Agricoles 

PRSP 

: Poverty Reduction Strategy Plan 

PSDEF

: Plan Sectoriel du Développement de l’Education et de la Formation

PTRPC 

: Programme transitoire de reconstruction post-conflit

RAF

: Responsable Administratif et Financier

RPMS 

: Réseau des Promoteurs des Mutuelles de Solidarité

R

: Résultat

SAE

: Sécurité Alimentaire et Economique ; un de trois domaines d’intervention de LD

S & E

: Suivi & évaluation

SHER 

: Bureau international d’Etudes / Belgique

SNA

: Service National d’Alphabétisation

SOPRAD 
: Solidarité pour la Promotion de l’Assistance et le Développement

UCODE AMR
: Union pour la Coopération et le Développement Appui au Monde Rural
UCL

: Université Catholique de Louvain

UE

: Union Européenne

UNCDF

: Organisation du système des Nations Unies qui s’occupe de l’appui à la Décentralisation

UNESCO
: Organisme du système des nations unies en charge de la culture et de l’éducation

WSM

: Solidarité Mondiale, une ONG Belge

PARTIE I : SYNTHESE

1.1. Présentation du partenaire du Fonds

	Nom – Abréviation : Louvain Coopération au Développement (en abrégé Louvain Coopération), (LD  en sigle)
	Statut juridique : ASBL
	Activité centrale (spécificité) : Sécurité alimentaire et économique (SAE); soins de santé primaire (SSP); Accès aux soins de santé (ACSS); éducation au développement

	Adresse du siège social et du secrétariat : Avenue du Grand Cortil, 15A | 1348 Louvain-la-Neuve | Belgium
	Date de l’agrément de l’ONG : 1997
	Date de l’agrément-programme : 2007



	Téléphone :
+32 10 39 03 00
	Fax :
+32 10 39 03 19
	Courriel :
info@louvaincooperation.org 
	Site internet :
www.louvaincooperation.org  



	Responsable partenaire + titre :
Félix VANDERSTRICHT, Directeur Général
	Téléphone :
+32 10 39 03 10
	Courriel :
fvanderstricht@louvaincooperation.org 

	Organisations avec lesquelles un cadre partenarial conjoint a été conclu (Noms des organisations à préciser):
	Sud : Au Burundi : ADISCO ; UCODE  Asbl ; UCODE-MF ; 

En RDC : Domaine Sécurité alimentaire et économique (ASOP, GALE, GEL-Sud, IPAPEL Kivu, RPMS) ; Domaine santé (BDOM, CEA, DPS, FSKI, HPGR) 

A Madagascar : COPILO, DSPB, EMAD, OPCI, SARAGNA

En Bolivie : APROSAR, CUNA, ESPERANZA

Au Pérou : CEDER, EL TALLER

Au Togo : ADESCO, 3 ASC, CDD, , UCMECS, PLAN TOGO, RADAR, RAFIA

Au Bénin : ABEC, GROPERE

Au Cambodge : MODE, MOPOTSYO, TPO 

Nord : ADG, Centre Placet, FUCID, UCL, UCOS, UniverSud


1.2. Présentation du projet

1.2.1. Fiche signalétique du projet

	Titre*:
	Projet d’Alphabétisation pour la promotion de Sécurité alimentaire et l’Amélioration de la participation de la Femme dans le Développement (PASAFED)
Alfabetiseringsproject voor de bevordering van de voedselzekerheid en de verbetering van de participatie van vrouwen in Ontwikkeling (PASAFED-Alpha)
	Référence:
	

	Contexte:
	( urbain
	( semi-   urbain
	        (rurale
	Thème central: 
	Alphabétisation des membres des ménages vulnérables dont des femmes

	Secteur d'activité principal*** : 

Sécurité Alimentaire
	Sous-secteur1 : Renforcement des capacités des ménages bénéficiaires



	Pays:
	BURUNDI
	Ville/Province : 

RUYIGI ET CANKUZO
	Lieu:

Gisuru, Kinyinya et Cendajuru

	Durée projet (nombre de mois) : 48 mois


	
	Cadre stratégique : Début

Décembre 2014 ; Fin : Décembre 2018


	Numéro de compte pour le projet: 

CBC Banque

Boulevard du Souverain 191-197

1160 Auderghem

BIC : CREGBEBB

IBAN : BE27 7320 0198 1073



	Date de réception du projet: octobre 2014
	
	

	Groupe cible


	Bénéficiaires intermédiaires : 40 
	Nombre de bénéficiaires directs: 

5.000 membres des manages  des vulnérables  (référence en moyenne 2 individus / ménage) 

	Le projet possède-t-il un lien avec un programme/projet cofinancé antérieurement par la DGCD ?
	(non
	(oui 
Notamment : Programme FBSA Moso en cours d’exécution et dans lequel le projet PASAFED-Alpha sera inclus

	
	
	Montant des dépenses antérieures : Néant

	
	
	Existe-t-il un rapport d'exécution ? : Non


* Le titre doit être concis, reflété le contenu du projet et suffisamment clair de manière à pouvoir être compréhensible pour les personnes extérieures

** Dans la mesure du possible, une traduction est demandée, en vue permettre à l'Administration de remplir ses obligation par rapport au CAD de l'OCDE.

*** Les secteurs d’activités doivent être complétés selon la codification du CAD qui se trouve en annexe. Maximum 1 secteur d’activité principal et 2 sous-secteurs

1.2.2. Partenaire local
	Nom-Abréviation : Union pour la Coopération et le Développement, Appui au Monde Rurale (UCODE-AMR)
	Statut juridique: Groupement Pré Coopératif (GPC)
	Activité principale (spécificité): Agriculture, Elevage, Structuration des associations, activités génératrices des revenus, filières agricoles, mutuelles de santé.

	
	Date de fondation: 20 février 2001
	

	Adresse du secrétariat: Ngozi, rue Nyabusorongo, BP 134 Ngozi, Burundi N°67
	Méthode comptable:

( livre de caisse

( double

( double analytique

	Téléphone: 

+257 22302773

+2572230 2774
	Fax: 

+257 22 

302123
	E-mail: ucodeasbl@yahoo.fr
	Site internet: Néant

	Le cas échéant, adresse de l'antenne locale impliquée dans le programme:

	Téléphone: Voir plus haut
	Fax: Voir plus haut
	E-mail: Voir plus haut.
	Site internet: Voir plus haut

	Organisation responsable + titre: KANYENKIKO Anatole, Secrétaire Général
	Téléphone: 

+257 76927467
	E-mail: kanyenkikoa@yahoo.fr

	Personne de contact: NAHIMANA Charles, Directeur de l’UCODE asbl
	Téléphone: 

+257 79946777
	E-mail: nahchar@yahoo.fr 

	Budget annuel 2012: 1.130.000.000 Fbu 
	Date du premier contact avec le partenaire: 2002

	Donneurs principaux des trois dernières années: FBSA, IFDC, PRODEMA (Projet de la Banque Mondiale), PDRT, PPCDR (UE), OSCAR (UE)


UCODE AMR : Union pour la Coopération et le Développement, Appui au Monde Rural ; FBSA : Fonds Belge pour la Sécurité Alimentaire, IFDC : International Fertilizer Development Centre ; PRODEMA : Projet de Productivité et de Développement des Marchés Agricoles ; OSCAR : Organisations de la Société Civile Appuyées et renforcées ; PDRT : Programme de Démobilisation et de Réinsertion Transitoire ; UE : Union Européenne
1.2.3. Thèmes transversaux

Veuillez indiquer ci-dessous la manière dont les thèmes transversaux sont pris en compte dans votre projet
 :

	CAD mainstreaming

	Genre
	
	
	2

	Environnement
	
	1
	

	Bonne gouvernance
	
	
	2

	Trade development
	0
	
	

	Marqueurs Rio
	0
	
	

	Désertification / sécheresse
	
	1
	

	Biodiversité
	
	1
	

	Changement climat
	
	1
	

	Économie sociale
	
	
	2

	Milieu urbain
	0
	
	

	Droits des enfants
	
	1
	

	VIH/SIDA
	
	1
	


	Score
	Signification 

	0
	L'intervention ne s'intéresse pas à cet objectif (il est possible que certains thèmes ne soient pas pertinents/opportuns pour le projet)

	1
	Il s'agit d'un élément important pour l'intervention mais non la principale raison (objectif secondaire)

	2
	Il s'agit de la principale raison de l'intervention (objectif principal)


1.2.4. Cadre Logique

	Description de la logique d'intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Sources de Vérification
	Hypothèses/Risques

	Objectif global : 
Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables (C’est l’objectif spécifique N° 1 du programme FBSA Moso)


	Evolution de la structure du revenu et des dépenses (part des dépenses alimentaires et non alimentaires) ;

Types de biens productifs ou non appartenant aux ménages vulnérables

Taux de réduction du nombre mois de soudure

Niveau de productions et des stocks(en équivalent céréale)  au niveau des ménages et sur les marchés locaux ainsi que leur  répartition sur l’année 

(Ces indicateurs pourraient changer avec l’étude de base en cours à la FAO)
	Etude de référence et évaluations mi-parcours et finale

Rapports semestriels de S&E avec données quantitatives et qualitatives

Evaluation qualitative annuelle  
	 Aléas climatiques et épidémie ou ravageurs des cultures d’importance majeure

	Objectif spécifique: 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle est améliorée grâce à l’alphabétisation des groupes vulnérables dont des femmes.


	Différentiel (%) du nombre moyen de repas journaliers entre les ménages alphabétisés et ceux non alphabétisés 
Différentiel (%) du score de consommation/diversité alimentaire moyen des ménages entre les ménages alphabétisés et ceux non alphabétisés

	Rapports des ateliers MARP annuels 

Rapports d’évaluation qualitative annuelle
	Abandon des cours d’alphabétisation par les femmes à cause des charges ménagères

Abandon des cours d’alphabétisation par les hommes à cause de la consommation des boissons alcoolisées

	Résultat Intermédiaire : 
R1. Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) participent activement aux actions de sécurité alimentaire en mettant en application les compétences acquises en alphabétisation.
	Taux de participation des néo-alphabètes dans les organes  de prise de décision des associations/comités locaux :
i. Les hommes et les femmes

ii. Les femmes

Différentiel du taux d’application (analphabètes vs néo-alphabètes) des thèmes en rapport avec la sécurité alimentaire 
	Rapports annuels
Rapports annuels 
	Adhésion au projet et son appropriation  par l’administration locale et tous les autres acteurs impliqués au projet

	R2. Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) s’approprient et contribuent à la pérennisation des acquis du programme grâce à des actions de post-alphabétisation. 


	Nombre moyen de ménages environnant les néo-alphabètes ayant adopté au moins une innovation liée à la sécurité alimentaire introduite par le programme FBSA Moso  

i. Néo-alphabètes hommes et femmes

ii. Femmes
	Rapports annuels
	Adhésion au projet et son appropriation  par l’administration locale et tous les autres acteurs impliqués au projet


	Activités
	Moyens
	Budget  

	A1.1. Sensibiliser les partenaires et groupes cibles (Atelier d’information, journée de lancement, etc.)
	Frais d’organisation de l’atelier (location salle, facilitateur, prise en charge des participants, moyens de déplacement, location des services de sonorisation)

Frais pour les sensibilisations de masse, les sensibilisations ciblées, communiqués radiodiffusés, affiches, communiqués lus dans les églises.
	Voir budget 

	A.1.2. Sensibiliser les couples (les  maris et leurs épouses ensemble)     sur l’importance de l’alphabétisation et de la participation de la femme dans les activités de développement
	Frais d’organisation de l’atelier (location salle, facilitateur, prise en charge des participants, moyens de déplacement, location des services de sonorisation)

Frais pour les sensibilisations de masse, les sensibilisations ciblées, communiqués radiodiffusés, affiches, communiqués lus dans les églises.
	Voir budget 

	A.1.3. Recruter les alphabétisants et les alphabétiseurs (y compris le paiement des frais de prestation) 

	Frais de déplacement

Frais de motivation des alphabétiseurs 
	Voir budget 

	A.1.4. Former, équiper  et recycler  les alphabétiseurs


	Un vélos / alphabétiseur ; Location salles de formation ; Honoraires pour consultants formateurs, per diems et frais de déplacement des participants, matériel de formation, frais pour achat du matériel didactique, Frais pour achat du matériel de formation ( affiches images, livrets pour alphabétiseurs, livrets pour alphabétisants, registres de préparation, registre de présence, registre de gestion du matériel didactique mise à la disposition du centre d’alphabétisation, cahiers pour alphabétisants, lattes, stylos, crayons et gommes, horloge, balances, craies blanches et de couleurs, portes documents, parapluies, T-shirts)
	Voir budget 

	A.1.5. Contractualiser avec l’administration sur la mise à disposition des infrastructures
	Frais de déplacement des équipes lors des missions de contact, frais de communication, frais d’entretien  des locaux empruntés
	Voir budget 

	A.1.6. Mettre en œuvre et suivre/encadrer les activités d’alphabétisation  (fiches techniques plastifiées sur base des informations fournies par les partenaires FBSA Moso).

	Une camionnette et 3 motos pour les déplacements des équipes de suivi-encadrement des activités d’alphabétisations ; Ordinateurs portables et fixes, appareil photo numérique, photocopieuse, imprimante et ses consommables (papier, cartouches, toner, ….) ; Frais pour ateliers mensuels d’évaluation participative des activités réalisées par centre d’alphabétisation (frais de déplacement, frais de restauration, frais de facilitation des ateliers ; Frais de mission pour suivi –évaluation mené par des acteurs externes au projet (service national d’alphabétisation, administration territoriale (DPE), etc.)
	Voir budget 

	A.1.7. Evaluer les acquis en alphabétisation et remettre les certificats aux lauréats
	Honoraires des évaluateurs et correcteurs ; Frais pour impression des certificats ; Frais pour achat des Kits aux néo-alphabètes ; Frais pour cérémonies de remises des certificats par commune
	Voir budget 

	A2.1. Produire et diffuser chez les néo-alphabètes les informations en rapport avec le programme FBSA Moso
	Ordinateur portable ; Scanner ; Imprimante ; Appareil photo numérique ; une photocopieuse de grande capacité.
	Voir budget 

	A2.2. Constituer des groupes de lecture et d’échanges d’information sur la sécurité alimentaire
	Cahiers de rapports 


	Voir budget 

	A2.3. Equiper les groupes de lecture en malles bibliothèques et assurer le suivi de l’exploitation et gestion du matériel fourni 
	Malles bibliothèques des livrets et brochures de lectures avec prédominance des documents imprimés sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle
	Voir budget 

	A2.4. Organiser sur des places publiques des jeux concours de lecture et écriture et calcul et octroyer des prix aux gagnants.


	Frais pour achat des prix divers ; Honoraires pour animateurs et commentateurs ; Frais de location du matériel de sonorisation

Frais de motivation et de déplacement des groupes folkloriques

frais  pour médiatisation de l’événement
	Voir budget 

	A2.5. Sensibiliser les jeunes néo-alphabètes à se faire inscrire dans des centres d’enseignement professionnel pour apprendre un métier.
	 Cfr matériel de déplacement roulant affecté au point A.1.6. + carburant et frais d’entretien
	Voir budget 

	A2.6. Sensibiliser les femmes néo-alphabètes à se faire élire dans des groupes de prise de décision (associations, divers comités collinaires, etc.)


	Cfr matériel de déplacement roulant affecté au point A.1.6. + carburant et frais d’entretien
	Voir budget 

	A.2.7 Organiser au niveau communal la journée  de l’alphabétisation (le 8 Septembre de chaque année)


	Frais d’organisation des cérémonies : Honoraires pour commentateurs ; Prix aux meilleurs numéros présentés dont le contenu est axé sur l’alphabétisation et la sécurité alimentaire, moyens de déplacement, location des services de sonorisation)

frais pour le déplacement et de motivation des groupes d’animation, frais  
	Voir budget 

	A.2.8 Capitaliser les expériences du projet 
	Frais liés à l’organisation des réunions de capitalisation ; préparation des documents de capitalisation par l’équipe du projet, frais d’impression, de multiplication et diffusion des documents
	Voir budget 


Cadre de Suivi

	Description de la logique d’intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Sources de Vérification
	Méthode pour recueillir les données
	Fréquence 
	Responsable collecte données

	Objectif global : 
Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables (C’est l’objectif spécifique N° 1 du programme FBSA Moso)

	Evolution de la structure du revenu et des dépenses (part des dépenses alimentaires et non alimentaires) ;

Types de biens productifs ou non appartenant aux ménages vulnérables

Taux de réduction du nombre mois de soudure

Niveau de productions et des stocks(en équivalent céréale)  au niveau des ménages et sur les marchés locaux ainsi que leur  répartition sur l’année 
	Etude de référence et évaluations mi-parcours et finale

Rapports semestriels de S&E avec données quantitatives et qualitatives

Evaluation qualitative annuelle  
	Enquêtes

Ateliers


	Semestrielle, étude baseline au début du projet, évaluation à mi-parcours et à la fin du projet
	Equipe du projet & évaluateur externe 

	Objectif spécifique : 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle est améliorée grâce à l’alphabétisation des groupes vulnérables dont des femmes.


	Différentiel (%) du nombre moyen de repas journaliers entre les ménages alpha et ceux non alpha 

Différentiel (%) score de consommation/diversité alimentaire moyen des ménages entre les ménages alpha et ceux non alpha

	Rapports des ateliers MARP annuels 

Rapports d’évaluation qualitative annuelle
	Ateliers MARP
Enquêtes


	Etude Baseline ; à la fin de chaque année, à mi-parcours et à la fin du projet
	Equipe du projet & évaluateur externe 

	Résultats Intermédiaires : 
R1. Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) participent activement aux actions de sécurité alimentaire en mettant en application les compétences acquises en alphabétisation.

	Taux de participation des néo-alphabètes dans les organes prise de décision des associations/comités locaux :

i. Les hommes et les femmes

ii. Les femmes

Différentiel du taux d’application (analphabètes vs néo-alphabètes) des thèmes en rapport avec la sécurité alimentaire
	Rapports annuels

Rapports annuels 
	Atelier MARP

Enquêtes

    
	Etude Baseline ; à la fin de chaque année, à mi-parcours et à la fin du projet
	Equipe du projet & évaluateur externe 

	R2 : Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) s’approprient et contribuent à la pérennisation des acquis du programme grâce à des actions de post-alphabétisation. 
	Nombre moyens de ménages environnant les néo-alphabètes ayant adopté au moins une innovation liée à la sécurité alimentaire introduite  par le programme FBSA Moso té alimentaire  

i. Néo-alphabètes hommes et femmes

ii. Femmes
	Rapports annuels
	Ateliers MARP

Enquêtes
	Etude Baseline ; à la fin de chaque année, à mi-parcours et à la fin du projet
	Equipe du projet & évaluateur externe 

	Activités
	
	
	
	
	

	A1.1. Sensibiliser les partenaires et groupes cibles (Atelier d’information, journée de lancement, etc.)
	Ateliers organisés
	PV des ateliers
	Collecte directe des données pendant l’activité
	Au début du projet
	Equipe du projet

	A.1.2. Sensibiliser les couples (les  maris et leurs épouses ensemble)     sur l’importance de l’alphabétisation et de la participation de la femme dans les activités de développement
	Réunions organisées
	PV des réunions
	Collecte directe des données pendant l’activité
	Au début du projet
	Equipe du projet

	A.1.3. Recruter les alphabétisants et les alphabétiseurs (y compris le paiement des frais de prestation) 

	Présences des alphabétisants recrutés 

Présence des alphabétiseurs recrutés


	Rapports de recrutement
	Collecte directe des données pendant l’activité
	Pendant le Premier trimestre du projet
	Equipe du projet et la DPE


	A.1.4. Former, équiper  et recycler  les alphabétiseurs


	Nombre d’alphabétiseurs formés 

Nombre d’alphabétiseurs ayant bénéficié des équipements 

Nombre d’alphabétiseurs  recyclés
	Rapports de formation

Liste des équipements distribués

Rapports des sessions de recyclage
	Analyse documentaire


	Formation et équipement au début du projet et recyclage une fois par an
	Equipe du projet et un consultant externe

	A.1.5. Contractualiser avec l’administration sur la mise à disposition des infrastructures
	Nombre de salles de classes mises à la disposition des alphabétiseurs 

Nombre de contrats de prêts de salles d’alphabétisation signés


	PV des réunions de négociation et contrats
	Analyse documentaire
	Au début du projet

Du 3ème mois du projet jusqu’à sa fin
	Equipe du projet 

	A.1.6.  Mettre en œuvre, suivre / encadrer les activités d’alphabétisation (fiches techniques plastifiées sur base des informations fournies par les partenaires FBSA Moso).

	Nombre de salle d’alphabétisation opérationnel par cycle de formation 

Nombre de missions de suivi-encadrement effectues par le personnel du projet dans chaque centre d’alphabétisation et par cycle de formation 

Nombre de missions de suivi-encadrement effectué par le Service National d’alphabétisation (Ministère et province) par cycle de formation 

Nombre de fiches techniques produites en utilisant les informations fournies par les différents partenaires du programme FBSA Moso 

Taux moyen de participation des alphabétisants  aux cours

Taux moyen d’abandon des alphabétisants  
	Rapports
	Analyse documentaire
	Toute la période d’exécution du projet
	Equipe du projet

	A.1.7. : Evaluer les acquis en alphabétisation et remettre les certificats aux lauréats
	Taux de  réussite au test d’évaluation 


	Rapports
	Analyse documentaire
	Après chaque cycle d’alphabétisation de 6 mois
	Equipe du projet

	A2.1. Produire et diffuser chez les néo-alphabètes les informations en rapport avec le programme FBSA Moso
	Nombre de numéros parus par année 

Diversité des titres parus dans chaque journal


	Les exemplaires 
	Analyse documentaire
	Une diffusion la 1ère année et une fois par trimestre à partir de la 2ème année du projet jusqu’à la fin 
	Equipe du projet



	A2.2. Constituer des groupes de lecture et d’échanges d’information sur la sécurité alimentaire


	Nombre de groupes de lecture constitués par centre d’alphabétisation 

Nombre de séances de lecture et d’information tenues par chaque groupe et par mois
	Rapports
	Analyse documentaire
	Toute la période du projet à partir de la 2ème année
	Equipe du projet

 

	A2.3. Equiper les groupes de lecture en malles bibliothèques et assurer le suivi de l’exploitation et gestion du matériel fourni 


	Nombre de malles bibliothèques garnis de livres et brochures puis distribués aux groupes de lecture (par colline)

Nombre d’exemplaires par titre disponible par malle bibliothèque

Nombre de titres des livrets et brochures disponibles par malle

Nombre de missions de suivi de l’exploitation et gestion des malles bibliothèques réalisées par colline et par mois 

Nombre de lecteurs ayant emprunté des livrets des malles bibliothèques
	Fiche de distribution des brochures 

Rapports
	Analyse documentaire
	Progressivement à partir de la 2ème année
	Equipe du projet

 

	A2.4. Organiser sur des places publiques des jeux concours de lecture, écriture et calcul et octroyer des prix aux gagnants
	Nombre de jeux concours organisés par an et par commune


	Rapports 
	Analyse documentaire
	2 fois/commune/an à partir de la 2ème année
	Equipe du projet 

	A2.5. Sensibiliser les jeunes néo-alphabètes à se faire inscrire dans des centres d’enseignement professionnel pour apprendre un métier
	Nombre de jeunes néo-alphabètes inscrits dans les centres d’enseignement professionnel


	Liste des lauréats des centres d’enseignement professionnel 
	Analyse documentaire
	Une fois/an à partir de la 2ème année jusqu’à la fin du projet
	Equipe du projet 

	A2.6. Sensibiliser les femmes néo-alphabètes à se faire élire dans des groupes de prise de décision (associations, divers comités collinaires, etc.)
	Nombre de  séances de sensibilisation réalisées par colline bénéficiaire  et par an


	Rapports
	Analyse documentaire
	Deux fois/an. Colline à partir de la 2ème année jusqu’à la fin du projet
	Equipe du projet 

	A.2.7. Organiser au niveau communal la journée  de l’alphabétisation (8/9 de chaque année)


	Nombre de personnes présentes aux cérémonies  par commune

Diversité des partenaires ayant répondu à l’invitation
	Rapports
	Analyse documentaire
	Une fois par an
	Equipe du projet 

	A.2.8 Capitaliser les expériences du projet 
	Nombre de documents de capitalisation produits
	Documents
	Analyse documentaire
	Au début de chaque année à partir de la deuxième année 
	Equipe du projet 


Tableau de suivi 

	Logique d’intervention
	Indicateurs 
	Valeur de la situation de référence pour chaque indicateur
	Valeur prévue après …
	Valeur prévue à mi-parcours
	Valeur prévue à la fin du projet

	Objectif Global : 

Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables (C’est l’objectif spécifique N° 1 du programme FBSA Moso)


	Evolution de la structure du revenu et des dépenses (part des dépenses alimentaires et non alimentaires) ;

Types de biens productifs ou non appartenant aux ménages vulnérables

Taux de réduction du nombre mois de soudure

Niveau de productions et des stocks (en équivalent céréale)  au niveau des ménages et sur les marchés locaux ainsi que leur  répartition sur l’année
Ce sont les indicateurs de l’objectif spécifique 1  du programme
	
	
	
	

	
	
	
	An 1


	An 2


	An 3


	
	An 4


	

	Objectif spécifique :

La sécurité alimentaire et nutritionnelle est améliorée grâce à l’alphabétisation des groupes vulnérables dont des femmes.


	Différentiel (%) du nombre moyen de repas journaliers entre les ménages alpha et ceux non alpha 
Différentiel (%) du score de consommation/diversité alimentaire moyen des ménages entre les ménages alpha et ceux non alpha
	0%

0%


	0%

0%


	5%

5%
	10%

10%
	10%

10%
	20%

20%
	20%

20%

	Résultats Intermédiaires : 
R1. Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) participent activement aux actions de sécurité alimentaire en mettant en application les compétences acquises en alphabétisation.
	Taux de participation des néo-alphabètes dans les organes prise de décision des associations/comités locaux :

i. Les hommes et les femmes
ii. Les femmes


	0%

0%


	0%

0%


	10%

5%


	15%

7%
	15%

7%
	20%

10%
	20%

10%

	
	Différentiel du  taux d’application (analphabètes vs néo-alphabètes) des thèmes en rapport avec la sécurité alimentaire
	0%
	10%
	15%
	20%
	20%
	25%
	25%

	R2 : Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) s’approprient et contribuent à la pérennisation des acquis du programme grâce à des actions de post-alphabétisation. 
	Nombre moyens de ménages environnant les néo-alphabètes ayant adopté au moins une innovation liée à la sécurité alimentaire introduite  par le programme FBSA Moso té alimentaire  

iii. Néo-alphabètes hommes et femmes

iv. Femmes
	0

0
	0

0
	5

3
	8

5
	8

5
	10

7
	10

7

	Activités
	
	
	
	
	
	
	

	Volet 1 : Alphabétisation 
	
	
	
	
	
	
	

	A1.1. Sensibiliser les partenaires et groupes cibles (Ateliers d’information, journée de lancement, etc.)
	Ateliers organisés
	0
	1 Doc.
	0
	0
	1 Doc.
	0
	1 Doc.

	A.1.2. Sensibiliser les couples (les  maris et leurs épouses ensemble)     sur l’importance de l’alphabétisation et de la participation de la femme dans les activités de développement
	Réunions organisées
	0
	1 Doc
	1
	0
	1 doc.
	0
	1 Doc

	A.1.3. Recruter les alphabétisants et les alphabétiseurs (y compris le paiement des frais de prestation) 
	Présences des alphabétisants recrutés
	0
	800
	1600
	1600
	4000
	1000
	5000

	
	Présence des alphabétiseurs recrutés
	0
	40
	0
	0
	40
	0
	40

	A.1.4. Former, équiper  et recycler  les alphabétiseurs


	Nombre d’alphabétiseurs formés 


	0
	40
	0
	0
	40
	0
	40

	
	Nombre d’alphabétiseurs ayant bénéficié des équipements
	0
	40
	40
	40
	120
	40
	160

	
	Nombre d’alphabétiseurs  recyclés


	0
	40
	40
	40
	120
	0
	120

	A.1.5. Contractualiser avec l’administration sur la mise à disposition des infrastructures
	Nombre de salles de classes mises à la disposition des alphabétiseurs 


	0
	40
	40
	40
	120
	40
	160

	
	Nombre de contrats de prêts de salles d’alphabétisation signés
	0
	40
	40
	40
	120
	40
	160

	A.1.6.  Mettre en œuvre, suivre/encadrer les activités d’alphabétisation  (fiches techniques plastifiées sur base des informations fournies par les partenaires FBSA Moso).

	Nombre de salle d’alphabétisation opérationnel par cycle de formation
	0
	40
	40
	40
	120
	40
	160

	
	Nombre de missions de suivi-encadrement effectué par le personnel du projet dans chaque centre d’alphabétisation et par cycle de formation 
	0
	12
	12
	12
	36
	12
	48

	
	Nombre de missions de suivi-encadrement effectué par le Service National d’alphabétisation (Ministère et province) par cycle de formation
	0
	2
	2
	2
	6
	2
	8

	
	Nombre de fiches techniques produites en utilisant les informations fournies par les différents partenaires du programme FBSA Moso
	0
	3
	6
	6
	15
	3
	18

	
	Taux moyen de participation des alphabétisants  aux cours
	0
	80%
	80%
	80%
	80%
	80%
	80%

	
	Taux moyen d’abandon des alphabétisants
	0
	20%
	20%
	20%
	20%
	20%
	20%

	A.1.7. : Evaluer les acquis en alphabétisation et remettre les certificats aux lauréats
	Taux de  réussite au test d’évaluation 


	0
	90%
	90%
	90%
	90%
	90%
	90%

	Volet 2 : Post-alphabétisation

	A2.1. Produire et diffuser chez les néo-alphabètes les informations en rapport avec le programme FBSA Moso
	Nombre de diffusions par année
	0
	1
	4
	4
	9
	3
	12

	
	Diversité des titres parus dans chaque journal
	0
	6
	6
	6
	6
	6
	6

	A2.2. Constituer des groupes de lecture et d’échanges d’information sur la sécurité alimentaire


	Nombre de groupes de lecture constitués par centre d’alphabétisation
	0


	60
	200
	340
	340
	400
	400

	
	Nombre de séances de lecture et d’information tenues par chaque groupe et par mois
	0
	0
	2
	2
	2
	2
	2

	A2.3. Equiper les groupes de lecture en malles bibliothèques et assurer le suivi de l’exploitation et gestion du matériel fourni 


	Nombre de malles bibliothèques garnis de livres et brochures puis distribués aux groupes de lecture (par colline)
	0
	0
	78
	0
	78
	0
	78

	
	Nombre de titres des livrets et brochures disponibles par malle
	0
	0
	10
	0
	10
	0
	10

	
	Nombre d’exemplaires par titre disponible par malle bibliothèque
	0
	0
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nombre de missions de suivi de l’exploitation et gestion des malles bibliothèques réalisées par colline et par mois
	0
	0
	2
	2
	2
	2
	2

	
	Nombre de lecteurs ayant emprunté des livrets des malles bibliothèques
	0
	0
	200
	800
	1000
	1200
	2200

	A2.4. Organiser sur des places publiques des jeux concours de lecture, écriture et calcul et octroyer des prix aux gagnants.
	Nombre de jeux concours organisés par an et par commune


	0
	0
	2
	2
	4
	2
	6

	A2.5. Sensibiliser les jeunes néo-alphabètes à se faire inscrire dans des centres d’enseignement professionnel pour apprendre un métier.
	Nombre de jeunes néo-alphabètes inscrits dans les centres d’enseignements professionnel
	0
	0
	10
	10
	20
	10
	30

	A2.6. Sensibiliser les femmes néo-alphabètes à se faire élire dans des groupes de prise de décision (associations, divers comités collinaires, etc.)
	Nombre de  séances de sensibilisation réalisées par colline bénéficiaire  et par an


	0
	0
	2
	2
	4
	2
	6

	A.2.7. Organiser au niveau communal la journée  de l’alphabétisation (le 8 Septembre de chaque année)


	Nombre de personnes présentes aux cérémonies  par commune
	0
	300
	400
	500
	1200
	500
	1700

	
	Diversité des partenaires ayant répondu à l’invitation
	0
	6
	6
	6
	6
	6
	6

	A.2.8 Capitaliser les expériences du projet 
	Documents de capitalisation produits
	0
	0
	1
	1
	2
	1
	3


* : PM : Les valeurs cibles seront déterminées après l’étude de base qui va concerner tous les partenaires
1.2.5 Budget general du Project 
[image: image1.emf]CCPS

Résultat

% unité  Quant.

coût 

unitaire

Cout total 

2015-2018

1.2.1 Immatriculation,assurances,carburantetmaintenancedes

véhicules

     52.335,00 € 

1.2.1.1 Assurance, immatriculation véhicule F13 R1 par an 4 150          600,00 € 

1.2.1.2 Assurance, immatriculation motos F13 R1 par an 12 45          540,00 € 

1.2.1.3 Carburant véhicule, motos et groupe électrogène F10 R1 Litres  30150 1,3     39.195,00 € 

1.2.1.4 Entretien Matériels roulant (véhicule, motos, ) et groupe

électrogène

F11 R1 Par an 4 3000     12.000,00 € 

1.2.2 Fonctionnement bureau    51.200,00 € 

1.2.2.1 Location et entretien bureau  F22 R1 par 

mois

45 350     15.750,00 € 

1.2.2.2 Eau et éléctricté F22 R1 par 

mois

45 60       2.700,00 € 

1.2.2.3 Communication téléphone projet (fixe et mobile)  F23 R1 par 

mois

45 250     11.250,00 € 

1.2.2.4 Internet F23 R1 par 

mois

45 150       6.750,00 € 

1.2.2.5 Fournitures de bureau F21 R1 par 

mois

45 150       6.750,00 € 

1.2.2.6 Frais bancaires (com. transfert, frais tenue compte…) F65 R1 par 

mois

45 100       4.500,00 € 

1.2.2.7 Formulation du Projet PASAFED P32 R2 forfait 1 3500       3.500,00 € 

1.2.3 Alphabétisation       168.995,50 € 

1.2.3.1 A1.1.Sensibiliserlespartenaires(Atelierd’information,journéede

lancement, etc.)

 

1.2.3.1.

1

Atelier de sensibilisation des partenaires F40 R1 atelier 1 1742       1.742,00 € 

1.2.3.1.

2

Journée de lancement F40 R1 Journée 1 3083       3.083,00 € 

1.2.3.1.

3

A.1.2. Sensibiliser les couples (les maris et leurs épouses

ensemble) sur l’importance de l’alphabétisation et de la

participation aux activités de développement 

F40 R1 forfait 1 3633       3.633,00 € 

1.2.3.2 A.1.3. Former, équiper  et recycler  les alphabétiseurs F40 R1

1.2.3.2.

1

Former les alphabétiseurs F40 R1 forfait 1 11000     11.000,00 € 

1.2.3.2.

2

Recycler les alphabétiseurs par an F45 R1 forfait  2 3385       6.770,00 € 

1.2.3.3 A.1.4. Contractualiser avec l’administration sur la mise à

dispositiondesinfrastructures(voirfonctionnement generaldu

projet)

F42 R1

1.2.3.4 Frais d'entretien des locaux pour alphabétisation  F40 R1 forfait 

par an

1 4450       4.450,00 € 

1.2.3.5 A.1.5.



Mise en œuvre, suivi-encadrement desactivités

d’alphabétisation  (fiches techniques plastifiées sur base des

informations fournies par les partenaires FBSA Moso).

F42 R1

1.2.3.5.

1

Missions Ministère et province F42 R1 forfait 4 755       3.020,00 € 

1.2.3.5.

2

Production des fiches techniques plastifiées F42 R1 forfait 1 3725       3.725,00 € 

1.2.3.6 A.1.6. :Evaluationdesacquisenalphabétisationetremisedes

certificats

F42 R1 forfait 0,5 31945     15.972,50 € 

1.2.3.7 Ateliers d'auto-évaluation et d'échange d'expériences entre

alphabétiseurs

F42 R1 Atelier 4 1900       7.600,00 € 

1.2.3.8 Prime pour 40 alphabétiseurs bénevoles F45 R1 H.mois 1760 50     88.000,00 € 

1.2.4 Post-Alphabétisation 

1.2.4.1 A.2.7. Organiser au niveau communal la journée de

l’alphabétisation (8/9 de chaque année)

F45 R2 Jounée 4 5000     20.000,00 € 

44%      272.530,50 € 

1.3  Personnel

Sous-total fonctionnement

2015 - 2018

Budget coût opérationnel et coût de gestion

1. Coûts opérationnels

1.2. Fonctionnement


[image: image2.emf]CCPS

Résultat

% unité  Quant.

coût 

unitaire

Cout total 

2015-2018

1.3  Personnel

1.3.1. Personnel Local

1.3.1.1 Personnel directement affecté à l'action

1.3.1.1.

1

Responsable du projet P12 R1 H.mois 45 500     22.500,00 € 

1.3.1.1.

2

Un assistant technique LD en charge du projet (12,5%) P10 R1 H.mois 6 800       4.800,00 € 

1.3.1.1.

3

Comptable LD Burundi (12,5%) P11 R1 H.mois 6 600       3.600,00 € 

1.3.1.1.

4

Secretaire du projet en charge de la communication chez UCODE P12 R1 H.mois 45 350     15.750,00 € 

1.3.1.1.

5

Animateurs communaux UCODE AMR  P12 R1 H.mois 135 320     43.200,00 € 

1.3.1.1.

6

1 Chauffeur logisticien du projet chez UCODE AMR P12 R2 H.mois 45 250     11.250,00 € 

1.3.1.1.

7

1 chauffeur LD (8% du temps) P11 R1 H.mois 4 300       1.200,00 € 

1.3.1.1.

8

Charges sociales du personnel local (soins médicaux, assurance) P16 R2 H.mois 4 2000       8.000,00 € 

1.3.2. Personnel d'appui 

1.3.2.2 Appui institutionnel UCODE AMR P32 R2 Appui 4 4000     16.000,00 € 

1.3.3 Expatriés

1.3.3.1. Responsable du programme LD terrain / LD (8 %) P20 R1 H.mois 4 5000     20.000,00 € 

24%      146.300,00 € 

1.4 Coûts opérationnels totaux 85%      525.756,50 € 

2.1.1 Immobilier

2.1.2 Mobilier

2.1.3 Matériel roulant

2.1.4 Matériel Bureautique

2.1.5 Mobilier de bureau

2.1.6 Autres équipements d'alphabétisation 

                  -     

 

2.2.  Fonctionnement

2.2.1 Frais de déplacement mission de suivi évaluation    21.356,00 € 

2.2.1.1 Mission de Suivi du projet par LD siège R1 Mission 3 1552       4.656,00 € 

2.2.1.2 Mission Suivi du projet par la coordination Burundi & UCODE AMR R1 Mission 16 450       7.200,00 € 

2.2.1.3 Frais de communication coordination DN Burundi R1 Frais 45 100       4.500,00 € 

Evaluation externe

Mission Evaluation mi-parcours du projet PASAFED Misson 1 5000       5.000,00 € 

   21.356,00 € 

2.3.1. Personnel du siège

2.3.1.1. Expert domaine SAE  Siège Belgique (8%) P31 R1 H.mois 4 6000     24.000,00 € 

2.3.2. Personnel Local

2.3.2.1 Responsable Administratif et financier Burundi (12,5%) P11 R1 H.mois 6 1200       7.200,00 € 

        31.200,00 € 

2.4 Coûts de Gestion totaux 9%         52.556,00 € 

3Frais de  structure  (6%) 6%        36.913,74 € 

4. Coûts totaux (coûts directs) 100%      615.226,24 € 

5. Subsides sollicités à la DGD 85%      522.942,31 € 

6Apports propres à Louvain Coopration 15%        92.283,94 € 

2.3 Personnel

Sous-total personnel

Sous-total personnel

2. Coûts de Gestion

2.1. investissements

S/total investissements

Sous-total fonctionnement

2015 - 2018

Budget coût opérationnel et coût de gestion

1. Coûts opérationnels


1.2.6 Budget par année 
[image: image3.emf]CCPS Année 1 Année 2 Année 3 Année 4

1.1.1 Immobilier

1.1.2 Mobilier

1.1.3 Matériel roulant    47.500,00 €      2.500,00 €      2.500,00 €      2.500,00 € 

1.1.3.1 Véhicule I20     30.000,00 € 

1.1.3.2 Motos I21     12.000,00 € 

1.1.3.3 Pièces de rechanges véhicules et motos I23       2.500,00 €        2.500,00 €        2.500,00 €        2.500,00 € 

1.1.3.4 Groupe électrogène I32       3.000,00 € 

1.1.4 Matériel Bureautique      7.940,00 €                  -   €                  -   €                  -   € 

1.1.4.1 Ordinateurs (desk top)+ accessoires I30       1.000,00 € 

1.1.4.2 Ordinateurs portables + accessoires I30       2.800,00 € 

1.1.4.3 Appareil de plastification  I30          250,00 € 

1.1.4.4 Appareil video-retro projecteur I30          500,00 € 

1.1.4.5 Appareil photo numérique I30          240,00 € 

1.1.4.6 Scanneur simple I30          150,00 € 

1.1.4.7 Photocopieuse de grande capacité I32       3.000,00 € 

1.1.2.3 Mobilier de bureau      3.500,00 € 

1.1.2.3.

1

Kits Tables de bureau, chaises, étagères etc. I42       3.500,00 € 

1.1.2.4 Autres équipements d'alphabétisation     14.829,00 €    12.019,00 €      6.819,00 €      6.819,00 € 

1.1.2.4.

1

Livrets pour alphabétiseurs I42          250,00 € 

1.1.2.4.

2

Papaier A4 pour tirage du journal local  I42          280,00 €           280,00 €           280,00 €           280,00 € 

1.1.2.4.

3

Poudre Tonner pour photocopieuseet/ou cartouchescouleurs

pour imprimante

I42       1.000,00 €        1.000,00 €        1.000,00 €        1.000,00 € 

1.1.2.4.

4

A2.3.Equiperlesgroupesdelectureenmallesbibliothèqueset

assurer le suivi de l’exploitation et gestion du matériel fourni 

I42       5.200,00 € 

1.1.2.4.

5

Livrets pour alphabétisants I42       2.650,00 €        2.650,00 €        2.650,00 €        2.650,00 € 

1.1.2.4.

6

Tableaux noirs portatifs I42       2.800,00 € 

1.1.2.4.

7

Craies  I42          200,00 €           200,00 €           200,00 €           200,00 € 

1.1.2.4.

8

Registres  pour alphabétiseurs  I42          105,00 €           105,00 €           105,00 €           105,00 € 

1.1.2.4.

9

Cahiers de 100 feuilles pour gestion des activités de post-

alphabétisation

I42            40,00 €             40,00 €             40,00 € 

1.1.2.4.

10

Cahiers de 60 feuilles pour alphabétisants I42          397,50 €           397,50 €           397,50 €           397,50 € 

1.1.2.4.

11

Stylos I42          198,75 €           198,75 €           198,75 €           198,75 € 

1.1.2.4.

12

Porte documents I42       1.947,75 €        1.947,75 €        1.947,75 €        1.947,75 € 

1.1.2.4.

13

Parapluies avec  écriteaux I42          200,00 € 

1.1.2.4.

14

Vélos pour alphabétiseurs I42       4.800,00 € 

   73.769,00 €    14.519,00 €      9.319,00 €      9.319,00 € 

2015 - 2018

Budget coût opérationnel et coût de gestion

1. Coûts opérationnels

1.1. investissements

S/total investissements
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1.2.1 Immatriculation,assurances,carburantetmaintenancedes

véhicules

   13.938,75 €    12.798,75 €    12.798,75 €    12.798,75 € 

1.2.1.1 Assurance, immatriculation véhicule F13          600,00 € 

1.2.1.2 Assurance, immatriculation motos F13          540,00 € 

1.2.1.3 Carburant véhicule, motos et groupe électrogène F10       9.798,75 €        9.798,75 €        9.798,75 €        9.798,75 € 

1.2.1.4 Entretien Matériels roulant (véhicule, motos, ) et groupe

électrogène

F11       3.000,00 €        3.000,00 €        3.000,00 €        3.000,00 € 

1.2.2 Fonctionnement bureau    15.425,00 €    11.925,00 €    11.925,00 €    11.925,00 € 

1.2.2.1 Location et entretien bureau  F22       3.937,50 €        3.937,50 €        3.937,50 €        3.937,50 € 

1.2.2.2 Eau et éléctricté F22          675,00 €           675,00 €           675,00 €           675,00 € 

1.2.2.3 Communication téléphone projet (fixe et mobile)  F23       2.812,50 €        2.812,50 €        2.812,50 €        2.812,50 € 

1.2.2.4 Internet F23       1.687,50 €        1.687,50 €        1.687,50 €        1.687,50 € 

1.2.2.5 Fournitures de bureau F21       1.687,50 €        1.687,50 €        1.687,50 €        1.687,50 € 

1.2.2.6 Frais bancaires (com. transfert, frais tenue compte…) F65       1.125,00 €        1.125,00 €        1.125,00 €        1.125,00 € 

1.2.2.7 Formulation du Projet PASAFED P32       3.500,00 € 

1.2.3 Alphabétisation     55.149,88 €    39.076,88 €    39.076,88 €    35.691,88 € 

1.2.3.1 A1.1.Sensibiliserlespartenaires(Atelierd’information,journéede

lancement, etc.)

1.2.3.1.

1

Atelier de sensibilisation des partenaires F40       1.742,00 € 

1.2.3.1.

2

Journée de lancement F40       3.083,00 € 

1.2.3.1.

3

A.1.2. Sensibiliser les couples (les maris et leurs épouses

ensemble) sur l’importance de l’alphabétisation et de la

participation aux activités de développement 

F40       3.633,00 € 

1.2.3.2 A.1.3. Former, équiper  et recycler  les alphabétiseurs F40

1.2.3.2.

1

Former les alphabétiseurs F40     11.000,00 € 

1.2.3.2.

2

Recycler les alphabétiseurs par an F45       3.385,00 €        3.385,00 € 

1.2.3.3 A.1.4. Contractualiser avec l’administration sur la mise à

dispositiondesinfrastructures(voirfonctionnement generaldu

projet)

F42

1.2.3.4 Frais d'entretien des locaux pour alphabétisation  F40       1.112,50 €        1.112,50 €        1.112,50 €        1.112,50 € 

1.2.3.5 A.1.5.



Mise en œuvre, suivi-encadrement desactivités

d’alphabétisation  (fiches techniques plastifiées sur base des

informations fournies par les partenaires FBSA Moso).

F42

1.2.3.5.

1

Missions Ministère et province F42          755,00 €           755,00 €           755,00 €           755,00 € 

1.2.3.5.

2

Production des fiches techniques plastifiées F42          931,25 €           931,25 €           931,25 €           931,25 € 

1.2.3.6 A.1.6. :Evaluationdesacquisenalphabétisationetremisedes

certificats

F42       3.993,13 €        3.993,13 €        3.993,13 €        3.993,13 € 

1.2.3.7 Ateliers d'auto-évaluation et d'échange d'expériences entre

alphabétiseurs

F42       1.900,00 €        1.900,00 €        1.900,00 €        1.900,00 € 

1.2.3.8 Prime pour 40 alphabétiseurs bénevoles F45     22.000,00 €      22.000,00 €      22.000,00 €      22.000,00 € 

1.2.4 Post-Alphabétisation 

1.2.4.1 A.2.7. Organiser au niveau communal la journée de

l’alphabétisation (8/9 de chaque année)

F45       5.000,00 €        5.000,00 €        5.000,00 €        5.000,00 € 

   84.513,63 €    63.800,63 €    63.800,63 €    60.415,63 € 

1.3  Personnel  

Sous-total fonctionnement

2015 - 2018

Budget coût opérationnel et coût de gestion

1. Coûts opérationnels

1.2. Fonctionnement
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1.3  Personnel  

1.3.1. Personnel Local

1.3.1.1 Personnel directement affecté à l'action

1.3.1.1.

1

Responsable du projet P12       5.625,00 €        5.625,00 €        5.625,00 €        5.625,00 € 

1.3.1.1.

2

Un assistant technique LD en charge du projet (12,5%) P10       1.200,00 €        1.200,00 €        1.200,00 €        1.200,00 € 

1.3.1.1.

3

Comptable LD Burundi (12,5%) P11          900,00 €           900,00 €           900,00 €           900,00 € 

1.3.1.1.

4

Secretaire du projet en charge de la communication chez UCODE P12       3.937,50 €        3.937,50 €        3.937,50 €        3.937,50 € 

1.3.1.1.

5

Animateurs communaux UCODE AMR  P12     10.800,00 €      10.800,00 €      10.800,00 €      10.800,00 € 

1.3.1.1.

6

1 Chauffeur logisticien du projet chez UCODE AMR P12       2.812,50 €        2.812,50 €        2.812,50 €        2.812,50 € 

1.3.1.1.

7

1 chauffeur LD (8% du temps) P11          300,00 €           300,00 €           300,00 €           300,00 € 

1.3.1.1.

8

Charges sociales du personnel local (soins médicaux, assurance) P16       2.000,00 €        2.000,00 €        2.000,00 €        2.000,00 € 

1.3.2. Personnel d'appui 

1.3.2.2 Appui institutionnel UCODE AMR P32       4.000,00 €        4.000,00 €        4.000,00 €        4.000,00 € 

1.3.3 Expatriés

1.3.3.1. Responsable du programme LD terrain / LD (8 %) P20       5.000,00 €        5.000,00 €        5.000,00 €        5.000,00 € 

        36.575,00 €         36.575,00 €         36.575,00 €         36.575,00 € 

1.4 Coûts opérationnels totaux      194.857,63 €       114.894,63 €       109.694,63 €       106.309,63 € 

2.1.1 Immobilier                   -     

2.1.2 Mobilier                   -     

2.1.3 Matériel roulant                   -     

2.1.4 Matériel Bureautique                   -     

2.1.5 Mobilier de bureau                   -     

2.1.6 Autres équipements d'alphabétisation                    -     

                  -                       -                       -                       -     

 

2.2.  Fonctionnement

2.2.1 Frais de déplacement mission de suivi évaluation      2.925,00 €      4.477,00 €      9.477,00 €      4.477,00 € 

2.2.1.1 Mission de Suivi du projet par LD siège       1.552,00 €        1.552,00 €        1.552,00 € 

2.2.1.2 Mission Suivi du projet par la coordination Burundi & UCODE AMR       1.800,00 €        1.800,00 €        1.800,00 €        1.800,00 € 

2.2.1.3 Frais de communication coordination DN Burundi       1.125,00 €        1.125,00 €        1.125,00 €        1.125,00 € 

Evaluation externe

Mission Evaluation mi-parcours du projet PASAFED       5.000,00 € 

     2.925,00 €      4.477,00 €      9.477,00 €      4.477,00 € 

 

2.3.1. Personnel du siège

2.3.1.1. Expert domaine SAE  Siège Belgique (8%) P31       6.000,00 €        6.000,00 €        6.000,00 €        6.000,00 € 

2.3.2. Personnel Local

2.3.2.1 Responsable Administratif et financier Burundi (12,5%) P11       1.800,00 €        1.800,00 €        1.800,00 €        1.800,00 € 

          7.800,00 €           7.800,00 €           7.800,00 €           7.800,00 € 

2.4 Coûts de Gestion totaux         10.725,00 €         12.277,00 €         17.277,00 €         12.277,00 € 

3Frais de  structure  (6%)        13.122,36 €            8.117,38 €           8.104,61 €           7.569,40 € 

4. Coûts totaux (coûts directs)      218.704,98 €       135.289,00 €       135.076,24 €       126.156,02 € 

5. Subsides sollicités à la DGD      185.899,24 €       114.995,65 €       114.814,80 €       107.232,62 € 

6Apports propres à Louvain Coopration        32.805,75 €         20.293,35 €         20.261,44 €         18.923,40 € 

2.3 Personnel

Sous-total personnel

Sous-total personnel

2. Coûts de Gestion

2.1. investissements

S/total investissements

Sous-total fonctionnement

2015 - 2018

Budget coût opérationnel et coût de gestion

1. Coûts opérationnels


1.2.7 Budget des coûts de gestion 
[image: image6.emf]CCPS

Cout total 

2015-2018

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4

2.1.1 Immobilier                   -     

2.1.2 Mobilier                   -     

2.1.3 Matériel roulant                   -     

2.1.4 Matériel Bureautique                   -     

2.1.5 Mobilier de bureau                   -     

2.1.6 Autres équipements d'alphabétisation                    -     

                  -                       -                       -                       -                       -     

 

2.2.  Fonctionnement

2.2.1 Frais de déplacement mission de suivi évaluation         21.356,00 €      2.925,00 €      4.477,00 €      9.477,00 €      4.477,00 € 

2.2.1.1 Mission de Suivi du projet par LD siège          4.656,00 €        1.552,00 €        1.552,00 €        1.552,00 € 

2.2.1.2 Mission Suivi du projet par la coordination Burundi & UCODE AMR          7.200,00 €        1.800,00 €        1.800,00 €        1.800,00 €        1.800,00 € 

2.2.1.3 Frais de communication coordination DN Burundi          4.500,00 €        1.125,00 €        1.125,00 €        1.125,00 €        1.125,00 € 

Evaluation externe

Mission Evaluation mi-parcours du projet PASAFED          5.000,00 €        5.000,00 € 

        21.356,00 €      2.925,00 €      4.477,00 €      9.477,00 €      4.477,00 € 

 

2.3.1. Personnel du siège

2.3.1.1. Expert domaine SAE  Siège Belgique (8%) P31     24.000,00 €        6.000,00 €        6.000,00 €        6.000,00 €        6.000,00 € 

2.3.2. Personnel Local

2.3.2.1 Responsable Administratif et financier Burundi (12,5%) P11       7.200,00 €        1.800,00 €        1.800,00 €        1.800,00 €        1.800,00 € 

        31.200,00 €           7.800,00 €           7.800,00 €           7.800,00 €           7.800,00 € 

2.4 Coûts de Gestion totaux         52.556,00 €         10.725,00 €         12.277,00 €         17.277,00 €         12.277,00 € 

3Frais de  structure  (6%)        36.913,74 €        13.122,36 €            8.117,38 €           8.104,61 €           7.569,40 € 

4. Coûts totaux (coûts directs)      615.226,24 €      218.704,98 €       135.289,00 €       135.076,24 €       126.156,02 € 

5. Subsides sollicités à la DGD      522.942,31 €      185.899,24 €       114.995,65 €       114.814,80 €       107.232,62 € 

6Apports propres à Louvain Coopration        92.283,94 €        32.805,75 €         20.293,35 €         20.261,44 €         18.923,40 € 

2.3 Personnel

Sous-total personnel

2. Coûts de Gestion

2.1. investissements

S/total investissements

Sous-total fonctionnement

2015 - 2018

Budget coût opérationnel et coût de gestion


1.2.8 Aperçu des coopérants

	Pays* 
	Membres du personnel (fonction)
	Coopérants
	%

Coûts opérationnels 
	%

Coûts de gestion 

	BURUNDI
	Responsable Programme au Burundi
	Coopérant
	1 H/M par an
	-


1.2.9 Données indispensables pour le calcul des frais de structure de l'ONG

	Total chiffre d'affaires(1)  de l'ONG pour l'année N-2(2) :
	Montant :
	6.701.111,97€

	Explication : Néant




(1)
Il s'agit du chiffre d'affaires dans le sens comptable du terme, c'est-à-dire le montant repris sous la rubrique 70 "Fonctionnement" du compte annuel définitif de l'ONG, entité juridique, bénéficiaire du subside.

(2)
N = année civile pendant laquelle l'engagement budgétaire de l'intervention s'effectuera.
1.2.10 Chronogramme de mise en œuvre 

	Activités
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4

	
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	S2

	A1.1. Sensibiliser les partenaires et groupes cibles (Atelier d’information, journée de lancement, etc.)
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.1.2. Sensibiliser les couples (les  maris et leurs épouses ensemble)     sur l’importance de l’alphabétisation et de la participation de la femme dans les activités de développement
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.1.3. Recruter les alphabétisants et les alphabétiseurs (y compris le paiement des frais de prestation) 
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.1.4. Former, équiper  et recycler  les alphabétiseurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.1.5. Contractualiser avec l’administration sur la mise à disposition des infrastructures
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.1.6.  Mettre en œuvre, suivre/encadrer les activités d’alphabétisation  (fiches techniques plastifiées sur base des informations fournies par les partenaires FBSA Moso).
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.1.7. : Evaluer les acquis en alphabétisation et remettre les certificats aux lauréats
	
	
	
	
	
	
	
	

	A2.1. Produire et diffuser chez les néo-alphabètes les informations en rapport avec le programme FBSA Moso
	
	
	
	
	
	
	
	

	A2.2. Constituer des groupes de lecture et d’échanges d’information sur la sécurité alimentaire
	
	
	
	
	
	
	
	

	A2.3. Equiper les groupes de lecture en malles bibliothèques et assurer le suivi de l’exploitation et gestion du matériel fourni 
	
	
	
	
	
	
	
	

	A2.4. Organiser sur des places publiques des jeux concours de lecture, écriture et calcul et octroyer des prix aux gagnants.
	
	
	
	
	
	
	
	

	A2.5. Sensibiliser les jeunes néo-alphabètes à se faire inscrire dans des centres d’enseignement professionnel pour apprendre un métier.
	
	
	
	
	
	
	
	

	A2.6. Sensibiliser les femmes néo-alphabètes à se faire élire dans des groupes de prise de décision (associations, divers comités collinaires, etc.)
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.2.7. Organiser au niveau communal la journée  de l’alphabétisation (8/9 de chaque année)


	
	
	
	
	
	
	
	

	A.2.8 Capitaliser les expériences du projet 
	
	
	
	
	
	
	
	


PARTIE 2: DOSSIER TECHNIQUE ET FINANCIER

2.1. Résumé exécutif
Le Projet d’Alphabétisation pour la promotion de la Sécurité Alimentaire et l’amélioration de la participation de la Femme dans le Développement  (PASAFED-Alpha) s’inscrit entièrement dans le programme multi-acteurs d’amélioration de la sécurité alimentaire dans les communes Cendajuru (province de Cankuzo), Kinyinya et Gisuru (province de Ruyigi) (programme FBSA Moso). Il se présente comme un volet transversal aux autres composantes du programme. L’initiative de sa conception a été prise par Louvain Coopération au Développement (LD) et son partenaire l’Union pour la Coopération et le Développement – Appui au Monde Rurale (UCODE-AMR). Ces deux organisations exécutent déjà une composante du programme FBSA Moso en rapport avec les semences, les intrants et les outillages agricoles. En plus du taux d’analphabétisme élevé dans la zone du programme (50-60% chez les hommes et 60 à 70% chez les femmes selon les données du recensement général de la population, 2008 qui corroborent avec les données fournir par la Directrice du CNA lors du récent passage du consultant : 54,2% à Cankuzo et 57,6% à Ruyigi), la motivation profonde sur base de laquelle ce projet a jailli se trouve être les effets bénéfiques que  l’alphabétisation a produit sur la sécurité alimentaire et la participation de la femme dans le projet de Lutte contre la Pauvreté dans les Provinces du Nord (LPPN) et le projet de Lutte contre l’Insécurité Alimentaire et la Malnutrition (LIAM) qui ont été exécutés respectivement de 2004-2007 et de 2008-2013 par LD et UCODE AMR sur financement du FBSA. En effet, il a été noté que les lauréats des classes d’alphabétisation ont mieux appliqué les itinéraires techniques proposées dans le projet, ils ont contribué activement à l’amélioration de la gestion de leurs associations. Certains d’entre eux ont été élus pour occuper des postes de responsabilité dans les associations et de leurs communautés et la représentation des femmes dans les différents comités a augmenté. On a constaté également que l’alphabétisation constitue un puissant moyen d’appropriation des actions et de durabilité des effets produits. En bref au terme des deux projets, la conclusion a été que l’alphabétisation offre une base solide à la réduction de la pauvreté et au développement durable ainsi qu’à la recherche d’une société stable et démocratique. 
LD et UCODE AMR se proposent donc de mener ce projet en synergie avec les autres composantes du programme aussi bien dans sa conception qu’au cours de sa mise en œuvre. Le résultat escompté est que les actions d’alphabétisation et de post-alphabétisation contribuent à renforcer les 4 piliers de la sécurité alimentaire telle que définis par le FBSA : (i) la disponibilité des aliments dans la zone, (ii) l’accessibilité à ces aliments, (iii) la stabilité de leur disponibilité ainsi que leur (iv) bonne utilisation. Pour ce faire, le projet compte utiliser la méthode d’alphabétisation fonctionnelle. Cette méthode combine des approches et des entrées andragogiques, de fonctionnalité, approche par compétences et du référentiel des compétences en alphabétisation. Les détails de la méthode sont décrits dans le chapitre 2.5.2 en rapport avec les approches d’intervention.
Pour contribuer efficacement à la sécurité alimentaire par l’alphabétisation, LD et son partenaire UCODE AMR se proposent d’adopter la logique d’intervention suivante :





Pour atteindre ces objectifs et résultats, des activités en rapport avec l’alphabétisation et la post alphabétisation seront menées. Chaque cycle d’alphabétisation durera 6 mois et la promotion certifiée passera en post-alphabétisation. Lors des séances d’alphabétisation et de post-alphabétisation les thèmes traités seront centrés sur la sécurité alimentaire au sens large du terme :

(i) La production agricole et d’élevage selon l’approche Exploitation Familiale Intégrée (EFI) promue par Caritas Internationale Belgique et SOPRAD, son partenaire local,

(ii) La bonne utilisation des aliments pour lutter contre la malnutrition promue par la Croix Rouge de Belgique et la Croix Rouge du Burundi,

(iii) La bonne utilisation des semences et les autres intrants agricoles promus par LD et l’UCODE AMR,

(iv) La structuration des associations, le stockage et le financement rural  menés par CSA et CAPAD,

(v) La bonne gestion de l’eau et des autres infrastructures rurales, prise en charge par l’UNCDF,
(vi) La bonne gestion des AGR promue par WSM, AGAKURA et ADISCO. 

La zone d’action du projet est constituée des trois communes d’intervention du programme FBSA Moso qui ont été identifiées à l’issue de l’étude des déterminants de l’insécurité alimentaire menée par SHER en 2012.  Il s’agit des communes de Gisuru et Kinyinya en Province de Ruyigi et Cendajuru en Province de Cankuzo. En tenant compte des expériences antérieures des ONG promotrice du projet, les bénéficiaires du projet PASAFED-Alpha sur les 3 années et 9 mois seront au nombre de 5.000. Ils seront recrutés sur une base volontaire parmi les bénéficiaires analphabètes des partenaires cités plus. D’autres analphabètes non bénéficiaires directs du projet mais ressortissants de la zone d’action du programme pourront compléter l’effectif. Le budget prévu pour cette intervention s’élève à 615.226 Euros dont 522.942 Euros qui seront donnés par le FBSA et 92.284 Euros d’apports propres de LD. 

2.2. Historique de la formulation du projet

L’idée du projet date déjà de la formulation du programme multi-acteurs d’amélioration de la sécurité alimentaire dans les communes Cendajuru (province de Cankuzo), Kinyinya et Gisuru (province de Ruyigi) (programme FBSA Moso). Après l’étude SHER de 2012 que LD a suivie avec les autres partenaires, LD a introduit une demande de partenariat pour participer à l’exécution du programme FBSA Moso. La demande proposait l’alphabétisation comme une composante transversale aux autres actions du programme. Néanmoins, ce volet n’avait été retenu faute de budget suffisant. L’idée a été ressuscitée avec les encouragements des parlementaires belges lors de leur visite du projet LIAM au mois de Novembre 2013.  En effet, ils ont eu l’occasion d’apprécier les effets que peut avoir l’alphabétisation sur l’appropriation des actions de sécurité alimentaire par les bénéficiaires. C’est suite à ces encouragements que LD et son partenaire l’UCODE AMR ont décidé de formuler un projet d’alphabétisation complémentaire au programme FBSA Moso et de le soumettre aux bailleurs de fonds dont le FBSA. 

A son état embryonnaire, l’idée du projet alphabétisation a été discutée avec la FAO et les autres partenaires. Sur proposition de la FAO, l’idée du projet a été partagée avec les partenaires qui l’ont soutenu au cours de la réunion du Comité Nationale de Pilotage du 27 Février 2014 et des réunions des comités locaux de pilotage qui ce sont déroulées les 18, 19 et 20 Mars 2014 à Cendajuru, Gisuru et Kinyinya respectivement. Par la suite le projet a obtenu le soutien formel du Comité National de Pilotage (CNP) du 25 Septembre 2014 qui a confié à LD et UCODE AMR la responsabilité de l’exécuter une fois qu’il sera accepté pour financement. Pour mener à bien la formulation ce projet LD a engagé un consultant spécialisé en alphabétisation (voir les TdR de la mission de formulation en annexe 1)  qui s’est mi à l’œuvre en utilisant une méthode résolument participative. En effet, au cours de la formulation, il a effectué les consultations suivantes :
· Le 3 Septembre 2014 : Rencontre avec les équipes des ONG commanditaires (LD et UCODE AMR) avec la participation active d’une déléguée du Ministre ayant l’alphabétisation dans ses attributions. Au cours de cette réunion, outre la précision des résultats attendus de la mission, la déléguée du Ministère donné des informations sur la structuration du service national d’alphabétisation. Elle a également souligné que étant donné la rareté de ce genre de projet, le Ministère est prêt à appuyer le projet et à mettre à sa disposition les quelques alphabétiseurs déjà présents sur le terrain.
· Le 5/9/2014 : Réunion avec l’attachée de coopération en charge du programme FBSA Moso à l’Ambassade de Belgique à Bujumbura. Après l’exposition de la méthodologie de la formulation par le consultant, le Directeur National de LD au Burundi et le Directeur de l’UCODE AMR ont exposé l’expérience des deux organisations en matière d’alphabétisation et les leçons apprises lors des interventions précédentes.
· Le 9/9/2014 : Rencontre avec les partenaires au programme FBSA Moso. Etaient présents : l’Ambassade de Belgique, FAO, UCODE-AMR, CRB, CAPAD/CSA, UNCDF, WSM/AGAKURA-ADISCO, LD, Caritas Belgique. Le consultant a exposé la démarche qu’il va utiliser pour formuler le projet et a demandé la collaboration de tout le monde pour mener à bien ce travail.
· Par la suite, il y a eu une séries de rrencontres avec : les équipes de terrain des partenaires au programme FBSA Moso ; les autorités administratives locales (Gouverneurs des provinces de Cankuzo et Ruyigi, Administrateurs communaux de Cendajuru, Gisuru et Kinyinya) ; les autorités scolaires (Directrice Service National d’Alphabétisation; Directeurs Provinciaux de l’Education ainsi que les Conseillers chargés des questions d’alphabétisation à Ruyigi et et à Cankuzo).
· Des rencontres avec les partenaires de terrain qui ont travaillé ou qui travaillent encore dans le domaine de l’alphabétisation ont été organisées : Action Aid Internationale, Fédération Luthérienne Mondiale, Centre de Développement Familial et Communautaire (CDFC) Ruyigi et ACORD. Les échanges ont porté sur leurs expériences dans le domaine de l’alphabétisation ainsi que sur les possibilités de synergie / collaboration. 
· Des réunions avec les futurs bénéficiaires sous forme de focus : à Cendajuru sur la colline Twinkwavu (147 personnes dont majorité sont des hommes ; à Gisuru (chef lieu commune : 13 personnes ; Colline Bugama : 48 personnes dont 19 femmes (groupe mixte) ; à Kinyinya: 30 personnes dont 8 femmes). Les discussions ont porté sur l’intérêt d’un projet d’alphabétisation. Il a été constaté que dans cette zone, quand on convoque une réunion, ce sont souvent les hommes qui se présentent. Ceci constitue une menace sur les résultats du projet et c’est pour ça que des actions de sensibilisation au niveau des collines (en couples) sur l’alphabétisation et le rôle des femmes dans le développement ont été prévues dans le projet.
· Le 25 Septembre 2014, au cours de la réunion du CNP, le consultant a fait un exposé sur les constats de terrain. Il a également fait une exquise de la logique d’intervention et des moyens a consacrer au projet. A l’issue de la réunion, le projet a obtenu le soutien formel du CNP qui a confié à LD et UCODE AMR la responsabilité de l’exécuter une fois qu’il sera accepté pour financement.
Toutes ces rencontres ont permis de cerner les différents facteurs à l’origine de l’analphabétisme dans chacune de ces trois communes ci-haut citées, d’apprécier les contraintes à lever et les ressources à mobiliser pour les résoudre. Elles ont permis aussi de connaître les attentes  et les priorités des différentes parties prenantes.  De possibilités de synergie et de collaboration avec les services techniques et les administrations sans oublier les autres intervenant dont la FLM (seule ONG qui intervient encore dans le Moso en matière d’alphabétisation) ont été identifiées (suivi-accompagnement, échange d’expérience, ...). 

2.3. Analyse des problèmes

La région du Moso est constituée par la frange Est du Burundi frontalière avec la République Unie de Tanzanie. Elle comprend 8 communes des provinces de Ruyigi, Cankuzo et Rutana qui sont du nord au sud : Mishiha, Gisagara, Cendajuru, Gisuru, Kinyinya, Nyabitsinda, Giharo et Bukemba (Voir la carte en annexe 2). Le relief est constitué principalement de plaines et quelques escarpements qui en constituent la limite. La dernière crise qui a secoué le Burundi à partir de 1993 a touché fortement cette région qui était jadis un des greniers du pays. Cette crise, en plus de la destruction des infrastructures sociales (surtout sanitaires et scolaires) a provoqué un déplacement massif des populations vers la Tanzanie voisine.  C’est ainsi que la région est devenue une des régions les plus sinistrées du Burundi. 

Dans le domaine de la sécurité alimentaire et sanitaire : d’après l’étude SHER effectuée en mai 2012 dans la région naturelle du Moso, le pourcentage de la population se contentant de 0 à 1 repas par jour est autour de 80 à 90% de la population ; la durée de la période de soudure est supérieure à 4 mois et touche en moyenne 50% de la population ; le pourcentage de ménages se contentant d’un aliment en période de soudure est autour de 35%, la baisse de la diversification des repas est forte (de 5 aliments à 3 aliments) ; en termes d’accès à l’eau potable, il est faible 50% et le ratio centre de santé /Habitant est d’environ 1/20 000. 

En matière d’éducation, comme partout ailleurs au Burundi : le système d’éducation dans la région naturelle du Moso connaît principalement trois types d’enseignements à savoir : enseignement primaire ; enseignement secondaire ainsi que l’enseignement informel (centres Yagamukama, centres d’enseignement des métiers et quelques points d’alphabétisation des adultes). Les écoles Yagamukama sont encadrées par l’Eglise catholique. Pendant plusieurs années, elles ont joué un rôle important dans l’alphabétisation. Actuellement, l’alphabétisation des adultes dans la région du Moso est presque en veilleuse car la plupart des centres d’alphabétisation ont arrêté leurs activités. Il ne reste que quelques points où le travail d’alphabétisation est appuyé par la Fédération Luthérienne Mondiale (FLM) sur 5 collines de la commune Cendajuru et 3 collines dans la commune Gisuru sur un total de 78 collines que compte la zone d’intervention du programme FBSA Moso. D’une manière générale, malgré l’amélioration du taux de scolarisation pendant les dernières années, suite à l’adoption de l’enseignement gratuit, le taux d’achèvement du primaire reste faible (40 % en moyenne) surtout pour les filles (25% en moyenne). Les fortes déperditions ou abandons scolaires qui a comme a corolaire une augmentation de l’analphabétisme déjà élevé sont fortement défavorables à court, moyen et long terme à la créativité, à l’adoption des innovations pour améliorer la productivité dans les différents secteurs de la vie de la région. 

Au niveau social : Depuis le retour de la paix au Burundi, la région du Moso a connu un rapatriement massif de la population à partir des camps des réfugiés de Tanzanie. Les derniers retours en date sont constitués par des refoulés. En effet, le dernier rapport semestriel du Haut Commissariat des Réfugiés (HCR) (novembre 2012 à Juin 2013) donne des chiffres de 4.717 refoulés dans les provinces de Ruyigi et Cankuzo principalement dans les communes de Gisuru (1.075), Kinyinya (705) et Cendajuru (325). Certains ne connaissent même pas leurs communes d’origine. Les rapatriés et les refoulés doivent être intégrés dans la communauté de la manière la plus efficace et la plus paisible possible. 

Malgré les défis de la région naturelle du Moso relevés plus haut, il importe de souligner l’intérêt de plus en plus grandissant des bailleurs de fonds pour tirer cette région de sa précarité. Néanmoins, le niveau d’éducation et d’alphabétisation particulièrement très bas surtout chez les femmes (voir plus haut) dans la région limite l’appropriation des actions par les bénéficiaires et leurs impacts à long terme.
A l’issue des différentes rencontres entre le consultant et les différents partenaires et bénéficiaires les racines de l’insécurité alimentaire liées à l’alphabétisation sont décrites comme suit : 
(i) La guerre ; la pauvreté des ménages, l’environnement n’encourageant pas la scolarisation combiné à l’insuffisance d’écoles et d’enseignants entrainent un fable taux d’alphabétisation. 

(ii) Le faible taux d’alphabétisation est à la base faible accès aux informations et savoirs nouveaux ce qui entraîne une dépendance, un déficit d’appropriation du développement communautaire et une faible autonomisation  de la femme.
(iii) Toutes conséquences de l’analphabétisme font que les investissements communautaires ne sont pas durablement rentabilisés. Elles renforcent également l’inégalité des genres
(iv) Tout ce qui précède aboutit à l’insécurité alimentaire

En définitive, le projet PASAFED-Alpha va permettre de résoudre le problème d’un faible accès aux informations et savoir nouveaux. En effet, les paysans analphabètes comme tout autre paysan du Burundi communiquent uniquement oralement. Or, la plupart des informations et des formations qui sont fournies dans le cadre du Programme FBSA MOSO et les autres programme sont accompagnées par des supports écrits (des documents écrits) pour les renforcer. Dans ces conditions un nombre important de bénéficiaires est exclu de ces communications écrites. Le comble c’est que la plus part de ces recalés sont des femmes, groupe ayant un rôle immense à jouer dans les actions de sécurité alimentaire et de développement communautaire. C’est pourquoi un projet d’alphabétisation s’impose pour ce programme FBSA MOSO afin qu’elles aient accès à l'information qui les aidera à améliorer les techniques de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Ce projet va augmenter l’autonomie en réduisant la dépendance des analphabètes, ce qui va permettre une meilleure participation et une plus grande appropriation des actions du programme. En effet, malgré que la planification des projets du programme FBSA Moso est bâtie sur ce que les bénéficiaires veulent faire et ce qu'ils sont capables de faire, le groupe d’analphabètes ne pourra pas tout faire de façon autonome et durable sans renforcement préalable de leurs capacités en lecture, écriture et calcul.
Le projet PASAFED-Alpha va également augmenter le niveau d’estime de soi des analphabètes ce qui leur permettra de s’engager plus dans la participation au développement de leurs communautés. En effet, l’alphabétisation est un instrument précieux pour encourager le travail d'équipe, ce qui améliore la conduite des programmes de développement. Elle est essentielle pour  susciter la participation  des populations  et leurs capacités d'initiative.
Le projet va également contribuer à la diminution de l’inégalité genre. Un dernier élément constituant un problème est que les femmes malgré que ce soient elles qui en majorité font des activités de sécurité alimentaires, elles sont les plus touchées par l’analphabétisme. Le ciblage des femmes pour des actions d’alphabétisation leur permettra à exploiter au maximum leurs énergies et leurs forces de travail pour tirer le meilleur parti des ressources disponibles et produire des résultats tangibles et durables au niveau de la sécurité alimentaire. Il est aussi attendu un effet positif des actions d’alphabétisation sur la participation de la femme à la prise de décision au niveau du ménage.  Ce projet d’alphabétisation a comme ambition d'aider les groupes féminins à devenir plus autonomes et de nourrir le dialogue entre hommes et femmes sur leurs droits, privilèges et responsabilités respectifs.
Les problèmes et solutions ont été hiérarchisés dans un arbre à problèmes et un arbre à solutions présentés plus  bas.
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2.4. Zone d’action du projet et le groupe cible

La zone d’action du projet est constituée des trois communes d’intervention du programme FBSA Moso qui ont été identifiées à l’issue de l’étude des déterminants de l’insécurité alimentaire menée par SHER en 2012 (voir les détals plus haut).  Le projet compte couvrir  toutes les 78 collines des trois communes de la zone du projet. Il s’agit des communes  Gisuru (43 collines), Kinyinyai (18 collines)  et Cendajuru (17collines). Comme souligné plus haut, en tenant compte des expériences de LD et UCODE AMR en matière d’alphabétisation (nombre d’années du projet, moyens financiers, …), les bénéficiaires du projet sur les 3 années et 9 mois seront au nombre de 5.000. Ils seront recrutés principalement parmi les bénéficiaires analphabètes du programme FBSA Moso sur une base volontaire. D’autres analphabètes non bénéficiaires directs du projet mais ressortissants de la zone d’action du programme pourront compléter l’effectif. Les femmes et les rapatriés/refoulés seront prioritairement visés. Plus concrètement, les groupes ci-après sont prioritairement concernés par ce projet : 

(i) Les membres des ménages vulnérables encadrés par LD et son partenaire UCODE AMR. Il s’agit essentiellement des producteurs de semences et les fabricants du matériel agricole (forgerons et vanniers) 
(ii) Les membres volontaires des 6.000 ménages bénéficiaires directs du volet agricoles encadrés par CIbe et SOPRAD. 
(iii) Les membres volontaires des ménages vulnérables bénéficiant des actions de la Croix Rouge de Belgique et de la Croix Rouge du Burundi répartis sur toutes les collines des trois communes. Il s’agit principalement des membres des Comités Collinaires de Nutrition et de Santé (CCNS) ; les mamans lumières et les membres de Foyers d’Apprentissage et de Réhabilitation Nutritionnel (FARN) ;
(iv) Les membres volontaires des 12.000 ménages encadrés par CSA et CAPAD dans le domaine de la structuration, du stockage, la valorisation agricole et la Microfinance rurale ; 
(v) Les bénéficiaires de Solidarité Mondiale et ses partenaires Agakura et ADISCO qui bénéficie des actions en rapport avec l’artisanat et les AGR en générale ;
(vi) Les membres de comités collinaires de développement qui vont bénéficier de l’appui de l’UNCDF en matière de gestion des points d’eau et d’autres infrastructures communautaires,
En définitive, les bénéficiaires des activités du programme FBSA Moso dans toutes leurs composantes, y compris ceux qui ont des compétences en lecture, écriture et calcul  jouiront d’un accès aux informations et connaissances nouvelles diffusées à travers des fiches techniques imprimées en grands caractères et illustrées par des images et photos. Ceux-là peuvent être considérés comme des bénéficiaires indirects du projet.
2.5. Logique et approches d’intervention
2.5.1 Logique d’intervention 

Ce projet vient en complément à l’ensemble des projets du  Programme FBSA/Moso. Il repose sur un  objectif global définit comme suit : « Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables (c’est l’objectif spécifique N°1 du programme). L’objectif spécifique du projet est : « La sécurité alimentaire et nutritionnelle est améliorée grâce à l’alphabétisation des groupes vulnérables dont des femmes. Pour atteindre cet objectif, le projet doit réaliser deux résultats :
Résultat 1. Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) participent activement aux actions de sécurité alimentaire en mettant en application les compétences acquises en alphabétisation.
Résultat 2. Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) s’approprient et contribuent à la pérennisation des acquis du programme grâce à des actions de post-alphabétisation.
Cette logique d’intervention schématisée dans le résumé exécutif plus haut a été définie par l’équipe d’ONGs Louvain Coopération au développement et l’UCODE AMR avec la participation du consultant en se basant sur le résultat des différentes rencontres avec les parties prenantes. Cette logique a ensuite été soumise aux autres partenaires du programme pour une première appréciation.

2.5.2 Approches d’intervention 

Ce chapitre décrit la méthode qui sera utilisée lors des séances d’alphabétisation ainsi que les principes qui vont guider la mise en œuvre du projet. 
La méthode d’alphabétisation préconisée est basée sur l’alphabétisation fonctionnelle. Elle  combine des approches et des entrées andragogiques, de fonctionnalité, approche par compétences et du  référentiel des compétences en alphabétisation. Pour plus de clarté, voici en quoi consiste chacune de ces approches. 

L’Approche andragogique : Tout  adulte consent à consacrer du temps à  apprendre dans le but d’en tirer des bénéfices. S’il ne voit pas ce que lui rapporte à lui-même la formation, il s’en désintéresse et n’investit aucune énergie. Les résultats escomptés doivent être immédiats ou dans un avenir très proche. Il fera des choix pragmatiques, reliés à l’accomplissement de ses tâches et responsabilités actuelles. La participation des adultes analphabètes des communes Cendajuru, Gisuru et Kinyinya aux activités d’alphabétisation sera toujours reliée aux besoins de résoudre des problèmes concrets auxquels ils se heurteront dans la mise en œuvre des projets du programme FBSA Moso.

L’approche fonctionnelle: La fonctionnalité des programmes d’alphabétisation constitue un préambule important et essentiel à la réussite des formations. En effet, la dimension fonctionnelle, qui prend ses origines dans les préoccupations, les centres d’intérêts et les besoins des populations cibles est une clé du succès des apprentissages qui ne se limitent plus à apprendre à lire, à écrire et à calculer mais englobent également les aspects culturel, social, économique, civique, sanitaire et juridique. L’approche fonctionnelle des programmes d’alphabétisation vise à faire acquérir, entre autres, aux différents groupes bénéficiaires ci-haut visés les aptitudes personnelles et professionnelles qui constituent la base de l’automatisation de l’apprentissage, de l’insertion socioprofessionnelle et éventuellement une entrée à la formation professionnelle pour les jeunes et partant à l’amélioration de la productivité et des conditions de vie. Les compétences acquises en alphabétisation situent les personnes dans un cadre de communication oral et écrit. Elles favoriseront la fluidité des liens et des flux d’informations sur la sécurité alimentaire.
L’approche par compétences : Les compétences liées à l’alphabétisation fonctionnelle forment  un ensemble intégré de connaissances, d’habiletés et d’attitudes permettant de réaliser, avec succès, une action ou un ensemble d’actions telles que :

· La voie à suivre pour accéder aux semences, aux intrants et à l’outillage agricole et leur coût officiel et comment les utiliser ;
· La structuration des organisations de producteurs ;

· Le stockage et gestion des produits agricoles /des récoltes ;

· Les bonnes pratiques pour une alimentation équilibrée ;

· L’organisation en micro-finance rurale ;

· Les techniques de production agricole en utilisant l’approche d’Exploitation Familiale Intégrée (EFI)
· Les techniques de cultures des différentes sortes de légumes

· Les techniques d’utilisation et gestion d’une eau potable

· Les techniques de gestion d’une activité génératrice de revenus

Cette méthode d’alphabétisation fonctionnelle préconisée a été mise en avant car elle est recommandée par le Service National d’Alphabétisation (SNA) du ressort du Ministère de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation. L’avantage de cette méthodologie est que le dit Ministère possède déjà des supports didactiques conçus et testés avec l’appui technique et financier de l’UNESCO. Ces outils concourent à aider l’analphabète à se transformer et devenir alphabète au sens défini lors de la Conférence Générale de l’UNESCO en 1978  et qui est libellé comme suit :  « Une personne est alphabète du point de vue fonctionnel si elle peut se livrer à toutes les activités qui requièrent l’alphabétisme aux fins d’un fonctionnement efficace de son groupe ou de sa communauté et aussi pour lui permettre de continuer d’utiliser la lecture, l’écriture et le calcul pour son propre développement et celui de la communauté ».
Lors de la mise en œuvre du projet d’alphabétisation, les principes suivants seront respectés : 
(i) Le principe d’interdisciplinarité et de complémentarité : en assurant la connexion des programmes d’alphabétisation avec les autres programmes de développement social, spécialement la sécurité alimentaire au sens large promue par le programme FBSA Moso. Ainsi les mots générateurs qui seront utilisés seront puisés dans le vécu des alphabétisants (apprenants en alphabétisation) et si possible dans le domaine de la sécurité alimentaire. Aussitôt que les alphabétisants auront maîtrisé les notions élémentaires de lecture, écriture et calcul, ils seront fournis en matériel de post alphabétisation dont les thèmes développés seront du domaine de la sécurité alimentaire. Ceci permettra aux paysans analphabètes et par la suite néo-alphabètes d’être apte à recevoir des consignes beaucoup plus précises et pertinentes. 

(ii) Le principe de fonctionnalité : La fonctionnalité de cette approche d’alphabétisation intègre  la théorie et la pratique. La lecture est prise comme étant le « véhicule » de la formation et du savoir, et le calcul « pratique » résulte de l’application simple de cette science pour venir résoudre les situations-problèmes quotidien des apprenants. Le deuxième  argument de fonctionnalité de cette approche est justifié par le fait qu’elle est liée à des thèmes techniques relatifs aux activités menées par le programme FBSA Moso sur la sécurité alimentaire. Ces thèmes techniques seront élaborés ensemble avec tous les différents responsables techniques des projets dudit programme. Il s’agit d’une alphabétisation visant à former les apprenants afin qu’ils puissent augmenter leur productivité dans leur secteur d’activité spécifique.

(iii) Le principe d'égalité des chances : il vise à réduire les inégalités en matière d’éducation et de formation aussi bien entre le genre, les milieux de résidence, les différentes couches sociales. Ce projet permettra aux groupes marginalisés et exclus d’accéder à une éducation non formelle qui leur est utile pour s’intégrer dans leur milieu socio-économique. Les femmes et les rapatriés seront ciblés prioritairement par ce projet. En effet, ce projet d’alphabétisation cible les membres analphabètes issus des ménages vulnérables. Elle vise l’intégration effective des différents membres illettrés en particuliers les femmes rurales intéressées par les activités d’alphabétisation et ressortissant des ménages ciblés dans le cadre des activités de mise en valeur du programme FBSA Moso ainsi que les rapatriés. 
(iv) Le principe de participation : Ce projet incite à la mobilisation et l’implication  de plusieurs services du pays autour de cette cause nationale qu’est la lutte contre l’analphabétisme. Toutes les parties prenantes à ce projet seront intégrées dans le suivi de ce projet. Outre l’équipe de gestion constituée par LD et UCODE AMR, il y’aura un suivi qui sera assuré par les différents comités de pilotage du programme FBSA Moso au niveau national et local,  le Ministère ayant l’alphabétisation dans ses attributions ainsi différents services déconcentrés (Directions provinciales et communales de l’Enseignement) ainsi que l’administration territoriale (Provinciale et communale).
(v) Le principe de capitalisation : en plus de la rationalisation des moyens disponibles, il convient d’adopter la démarche de capitaliser les efforts déployés et les expériences menées jusqu’ici. Il est envisagé de capitaliser les ressources notamment à mettant à profit les alphabétiseurs qui outres les tâches quotidiennes de conduire des activités d’alphabétisation pourront véhiculer des messages techniques leurs confiés par les projets faisant partie du programme FBSA MOSO. Ils joueront un rôle de relais communautaires car se sont des gens moyennement instruits, intègres, modèles et résidant dans les communautés où ils interviennent. Il est aussi profitable de capitaliser les réunions des groupes d’alphabétisants (apprenants) en leur réservant des informations complémentaires et détaillés sur les projets en cours de réalisations dans le cadre du Programme FBSA Moso.  Ces communications seront développées par des techniciens des différents projets opérant sur terrain. Quoi de plus logiques et rentables pour les techniciens des différents projets que de profiter des séances de cours d’alphabétisation  et procéder à des démonstrations sur les thèmes de sécurité alimentaire à vulgariser.

(vi) Le principe de proximité: cette démarche s’inscrit dans le cadre de la stratégie de développement social intégré qui vise essentiellement l’amélioration de l’accès des populations défavorisées aux services sociaux de base, particulièrement l’éducation et l’alphabétisation, la mise en place d’activités génératrices de revenus et la promotion de l’emploi des jeunes. Sous cette stratégie, les classes d’alphabétisation seront implantées dans le milieu des apprenants. Les alphabétisants ne devront pas parcourir de longues distances. Les alphabétiseurs seront recrutés localement. Pour les collines ciblées comme prioritaires, chacune d’elles sera dotée de  deux (2) alphabétiseurs. 

2.6. Cohérence avec les besoins locaux et les politiques nationales

Au niveau local : les priorités du secteur de l’éducation sont déclinées sur base des politiques nationales du Ministère de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation. Au niveau des communes, les Plans communaux de Développement Communautaires (PCDC) récemment finalisés (Juin 2014) traitent des stratégies prises localement en matière d’éducation. Pour ce faire, en commune Cendajuru, son PCDC II fait ressortir  un point sur l’éducation dans  le point intitulé : « Axe n°3. Amélioration de l’accessibilité  et de la qualité des services  de base et  renforcement  de la solidarité communale en mettant un accent particulier sur les secteurs de l’éducation, santé et  eau potable ». En commune de Gisuru, l’axe 2 du PCDC de Gisuru stipule qu’il va falloir s’assurer la promotion d’un enseignement universel et de qualité (éducation, sport, jeunesse et culture). Dans cadre de l’alphabétisation, la commune s’est fixé comme objectif de construire 43 cases d'alphabétisation des adultes ; former 43  alphabétiseurs et les motiver. Quant à la commune Kinyinya, il est souligné à travers son  PCDC que « La commune Kinyinya compte beaucoup de personnes analphabètes ;  ce qui est l’un des principaux blocages du développement. Il n’y a aucun centre d’alphabétisation des adultes connu et appuyé dans cette commune
. Ce qui précède montre que l’action d’alphabétisation s’avère indispensable dans les trois communes.
Au niveau national le projet d’alphabétisation pour la promotion de la Sécurité Alimentaire et l’amélioration de la participation de la Femme dans le Développement répond aux préoccupations du Gouvernement du Burundi exprimées à travers le Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) en ce qui concerne les contraintes socio-économiques entravant l’agriculture dans ce pays. Ces contraintes sont, les suivantes : (a)  les problèmes fonciers et la pression démographique sur les terres, sur les écosystèmes naturels protégés et l’insuffisance des activités non agricoles génératrices de revenus ; (b) l’analphabétisme, (c) le faible pouvoir d’achat et la faible formation des familles rurales pour accéder au crédit agricole et aux facteurs performants de production ; (d) l’absence de mécanismes de financement durable du développement du secteur rural ; (e) l’étroitesse des marchés d’écoulement des produits agricoles et d’élevage; (f) l’enclavement du pays et des nombreuses zones rurales de production à l’origine de la flambée des coûts de production et de la mévente des produits agricoles ; (g) l’existence d’une forte population de sinistrés de guerre et des aléas climatiques ; (h) l’insuffisance des mesures politiques et macro-économiques favorables aux investisseurs privés, nationaux ou étrangers dans le secteur agricole »
. Sur les huit grands problèmes handicapant la politique agricole au Burundi, l’analphabétisme est cité en deuxième position.

En outre le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation (PSDEF) s’est fixé comme objectif de diversifier et d’améliorer l’offre d’alphabétisation »
. Le mobile de cet objectif est qu’au Burundi plus de la moitié de la population est analphabète. Pour ce faire le Gouvernement du Burundi veut améliorer la qualité, la pertinence et l’efficacité de l’alphabétisation comme réponse à la demande d’acquisition de tous les jeunes et adultes des compétences nécessaires à l’autopromotion individuelle et collective
. Au niveau opérationnel, la politique national de l’alphabétisation au Burundi stipule que « L’Etat et ses structures déconcentrés sont les premiers responsables de la mise en application de la politique nationale de l’alphabétisation. Ils  sont les garants de la qualité et de l’impact des actions entreprises pour répondre aux besoins de la population cible en matière d’alphabétisation »
. Pour ce faire, le Service National d’Alphabétisation a produit un programme cadre de formation, il en assure la mise œuvre et veille à son respect. Il peut en fonction de ses moyens mettre à la disposition des intervenants des aides didactiques (livrets et images). Outre  le Ministère ayant l’alphabétisation dans ses attributions, deux autres Ministères ont intégrés ce volet dans leurs missions. Il s’agit du Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre qui mène les activités d’alphabétisation à travers les Centres de Développement Familial et communautaires (CFDC). Il y’ a aussi le Ministère de la Justice qui conduit des programmes d’alphabétisation  en faveur des personnes incarcérées dans certaines maisons de détention. Il est aussi souligné dans la Politique Nationale de l’Alphabétisation que « Pour mieux répondre aux objectifs de développement sectoriel qui leur sont confiés, les autres Ministères intégreraient l’alphabétisation dans leurs activités quotidiennes. L’alphabétisation comme base de toute éducation fondamentale permettra de consolider et de faire bon usage des informations et conseils en matière de santé, d’agriculture, d’environnement, de gestion de conflit, de gouvernance locale, de lutte contre le VIH/SIDA, de respect des droits de l’homme, d’hygiène, d’égalité des genre, de participation citoyenne, etc
 ». De tout ce qui précède, on comprend que le projet PASAFED est entièrement en phase avec les politiques nationales. Ainsi, le projet a opté d’utiliser le programme de référence/cadre recommandé par le Service National d’Alphabétisation et fera aussi appel aux ressources humaines de ce département et ses services déconcentrés surtout en ce qui concerne la formation des alphabétiseurs (formateurs). Les personnes ressources du service appuieront aussi dans la sensibilisation de la population bénéficiaire, le suivi-encadrement, l’évaluation et la certification des lauréats.

2.7. Cohérence avec la coopération, l’atteinte d’OMD et les principes de Paris et d’Accra
La Coopération belge appuie au Burundi le secteur de l’éducation et formation  spécialement en ce qui concerne la mise en œuvre du Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation  (PSDEF) à l’horizon 2015-2016. Ce soutien est articulé sur trois axes ci-après :

· Organisation d’une formation initiale des enseignants du primaire, du secondaire et de la formation professionnelle ;

· La participation au financement du secteur de l’éducation à travers un instrument de financement sectoriel Fonds Commun de l’Education (FCE) ;

· L’engagement au profit de l’éducation ciblant la formation professionnelle.

En outre, la coopération belge à travers ses appuis financiers accordés au Burundi se préoccupe  de la représentation équitable des femmes et au renforcement de leur compétence. 
Le cadre d’action de Belém, adopté en décembre 2009 lors de la 6ème Conférence Internationale sur l’Education des Adultes (CONFINTEA) réaffirme le rôle fondamental de l’apprentissage et de l’éducation des adultes pour la réalisation des Objectifs Du Millénaire pour le développement, de l’Education pour tous et du programme des Nations Unies visant le développement durable, humain, social, économique, culturel et environnemental. Il y est par ailleurs précisé que  «l’alphabétisation est le fondement le plus important sur lequel s’édifie l’apprentissage global, inclusif et intégré tout au long et dans tous les aspects de la vie, pour tous les jeunes et tous les adultes». Le projet contribue donc à la réalisation des OMD spécialement  aux 3 premiers objectifs suivants  à savoir: Objectif 1 : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim ; Objectif 2 : Assurer l’éducation primaire pour tous ; Objectif 3 : Promouvoir l’égalité des sexes et  l’autonomisation des femmes. Il contribue aussi  d’une certaine manière à la réalisation des objectifs 4, 5, et 7 repris ci-après : objectif 4 : Réduire la mortalité des enfants ;  Objectif 5 : Améliorer la santé maternelle ; Objectif 7 : Assurer un environnement durable.

S’agissant de l’application des principes de Paris et d’Accra sur l’efficacité de l’aide, le projet respecte les 5 principes que sont la prise en charge, l’alignement (car le projet se base sur les documents stratégiques élaborés et validés par le Gouvernement burundais et les entités administratives déconcentrées et décentralisées), l’harmonisation (car il y a harmonisation avec les actions en cours), les résultats (car le mode de planification et de suivi est basée sur l’approche action-résultat) et la recevabilité mutuelle (la conception du projet a été participative et privilégie l’appropriation par la population et les services étatiques). 

2.8. Prise en compte des thèmes transversaux
Les thèmes transversaux suivants seront pris en considération tout au long du processus de mise en œuvre du projet : le genre ; l’environnement ainsi que la démocratie et les droits de l’homme.

Concernant le genre : Ce thème transversal sera suivi et évalué à tous les niveaux du projet. D’ailleurs, le titre de ce projet met un accent sur la participation de la  femme dans le développement. L’aspect genre sera considéré depuis la phase de sensibilisation, dans le recrutement des alphabétisants et des alphabétiseurs, dans la mise en œuvre des activités d’alphabétisation  et après leur certification. La leçon 20 du programme d’alphabétisation du Ministère traite de la promotion du genre.

Dans le domaine de l’environnement : Des enseignements liés à ce thème seront données aux groupes d’apprenants en alphabétisation par différents techniciens travaillant dans des projets partenaires au programme FBSA Moso. Il sera donc aménagé des séances d’information et d’échanges sur ce thème. Il importe de souligner que certaines leçons  d’alphabétisation traitent implicitement de la protection de l’environnement. Il s’agit de la leçon 2 qui porte sur les méfaits de la déforestation et des mesures à prendre pour protéger l’environnement. La leçon 14  concerne les changements climatiques et la leçon 21 parle de   la bonne exploitation du sol visant la protection de l’environnement. Les livrets de lecture pour néo-alphabètes comprendront  des titres portant sur l’environnement. 

En ce qui concerne la démocratie et Droits de l’Homme : Des valeurs et principes démocratiques, respectueux des Droits de l’Homme et autres droits sociaux, seront promus par des séances de sensibilisation portant sur ce thème. Le programme d’alphabétisation suivi comprend des leçons portant sur la démocratie et les droits de l’homme. C’est   notamment la leçon 12 qui mentionnent les principales infractions mettant les droits humains et les attitudes à prendre face à ces cas.
2.9. Synergie et collaboration avec les autres acteurs

Pour s’assurer de l’efficience et de l’efficacité du projet, celui-ci va développer des synergies et collaborations avec : (i) les autres projets du programme FBSA Moso ; (ii) les services gouvernementaux (l’administration locale et les services techniques déconcentrés) ; (iii) les administrations provinciales et communales ainsi que (iv) les autres ONG et associations. En tenant compte des objectifs et des résultats du projet, mais aussi des séances de travail organisées avec les différentes partenaires lors de la formulation de ce projet, il a été possible de dresser un tableau reprenant les possibilités de synergie / collaborations avec les différents partenaires. Ces derniers ont, dans leur grande majorité, marqué leur accord de principe quant au contenu de ces collaborations. Les accords formels ne seront conclus qu’une fois le DTF accepté et les activités mises en route.

Tableau des synergies et complémentarités :
	N° d’ordre
	Structures
	Caractéristiques / Domaines d’intervention
	Résultat/Activités en liaison avec le futur projet (projet PASAFED Alpha)
	Possibilités de synergie / collaboration

	
	Les partenaires d’exécution du FBSA Moso
	
	
	

	1.
	Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage

Et la FAO
	 Structures de coordination du programme FBSA Moso
	SR 3.2.2. 
Appui au suivi et à l’évaluation


	Participera au suivi-évaluation du projet PASAFED-Alpha au même titre qu’ils le font pour les autres projets du programme FBSA Moso

	2.
	Louvain Coopération au Développement (LD)  et Union pour la Coopération et le Développement –Appui au monde Rural (UCODE-AMER)
	Accès aux Semences, intrants et des outillages agricoles
	Volet 1 : Semences et plants
Act.1.5 : Assurer l’encadrement technique des producteurs de semences et plants dans tout le processus de production et de certification des semences et plants
	Les producteurs de semences et plants qui sont analphabètes qui le voudront seront alphabétisés afin qu’ils acquièrent des compétences de base leur permettant de réaliser de façon professionnelle leur métier.

	
	
	
	Volet 2 : Engrais, produits phytosanitaires et vétérinaires
Act.2.3 : Renforcer les capacités techniques des  vendeurs d’intrants sur des thématiques diversifiées 
	Les vendeurs d’intrants qui sont analphabètes seront alphabétisés par PASAFED-Alpha pour réaliser les opérations de vente de façon autonome.

	
	
	
	Act. 2.5 : Accompagner les vendeurs d’intrants dans la gestion de leurs boutiques 
	Les néo-alphabètes gestionnaires des boutiques d’intrants  bénéficieront d’un renforcement des capacités  en gestion

	
	
	
	Volet 3 : Matériel et / ou moyen agricole innovant
Act.3.2 : Appuyer les artisans locaux (appui matériel et technique) dans la fabrication et la maintenance du matériel et / ou moyen agricole innovant
	Les artisans locaux qui sont analphabètes qui le veulent seront alphabétisés pour faire usage des capacités en lecture, écriture et calcul lors de la fabrication et la maintenance du matériel /moyen agricole innovant


	3.
	Collectif Stratégie Alimentaire (CSA) en partenariat avec la Confédération des Associations des Producteurs Agricoles pour le Développement (CAPAD) 
	Structuration, stockage et de la micro-finance rurale
	R1 : Les producteurs agricoles sont organisés et accèdent de manière durable aux services adéquats pour augmenter leurs productions

Act1.2 : Appuyer les bénéficiaires/associations existantes à se structurer en groupements et en Groupements Pré Coopératives Appuyer les bénéficiaires/associations existantes à se structurer en groupements et en Groupements Pré Coopératives
	Il est évident que des analphabètes se retrouvent en nombre important dans les  156 Groupements (un Groupement par Colline pour 2 cultures principales retenues) qui seront  initiés et/ou renforcés.

CSA et CAPAD vont collaborer dans la sensibilisation des membres des groupements pré-coopératives  et dans l’identification et inscription des analphabètes convaincus de participer à la formation 

PASAFED-Alpha sera ensuite chargé de les alphabétiser et de participer à leur  accompagnement en post-alphabétisation.

	
	
	
	Act1.3 : Assurer le renforcement des capacités et appuyer les GPC à mettre en place les services concrets aux membres et les représenter valablement
	L’action envisagée pour renforcer les  capacités  d’au moins 6 GPC  requiert la collaboration entre CSA et CAPAD ainsi que PASAFED-Alpha dans la conception,  production et diffusion des fiches techniques.

	
	
	
	résultat 2 : Une meilleure valorisation de la production agricole a permis de diversifier et d’améliorer l’approvisionnement des marchés locaux
Act2.8 : Faciliter et assister les GPC dans la mise en place des services de stockage de proximité, de vente groupée et de crédit warranté dans la zone d’action pour maximiser les pouvoirs de négociation 
	Le suivi/contrôle  des quantités de  produits agricoles stockés par chaque ménage ; le calcul des prix de vente  par GPC grâce au warrantage exigent que les membres  des groupements sachent bien lire , écrire et calculer. PASAFED fera bénéficier aux personnes analphabètes des formations en alphabétisation.

	
	
	
	résultat 3 : Les ménages vulnérables bénéficiaires ont amélioré leur accès aux moyens financiers 
Act.3.2 Appuyer la création, le renforcement des capacités et l’accompagnement des Mutuelles de Solidarité (MUSO) dans leurs opérationnalisations
	Pour les 300 MUSO et les comités de gestion (1500)  à créer, CSA et CAPAD  ainsi que le projet PASAFED-Alpha mèneront ensemble des missions de sensibilisation de leurs membres afin que les analphabètes se fassent alphabétiser.

Les candidats aux cours d’alphabétisation seront ensuite encadrés par PASAFED-Alpha. Le projet PASAFED collaborera  avec CSA et CAPAD dans la production et diffusion des fiches techniques sur le fonctionnement des MUSO et les comités de gestion.

	
	
	
	Act.3.3 : Accompagner les IMF dans le développement des services financiers de qualité adaptés aux ménages les plus vulnérables de la zone d’action 
	Les bénéficiaires des crédits devraient en principe savoir  calculer de façon autonome les intérêts qui en découlent.

Le projet PASAFED-Alpha va piloter l’action de leur alphabétisation 

	
	
	
	Act.3.4 : Appuyer les membres des Groupements à bien utiliser les produits financiers offerts par les IMF et les MUSO
	L’élaboration et l’exécution des plans  d’affaires par les membres des groupements exige d’avoir des compétences  au moins de base en lecture, écriture et calcul.

Pour les membres des groupements qui n’en ont pas, ils seront identifiés et sensibilisés par le trio CSA et CAPAD ainsi que PASAFED-Alpha. 

Ce dernier prendra ensuite la charge de les alphabétiser et de les accompagner en post-alphabétisation.

	4.
	Caritas Internationale Belgique (CI.be) en partenariat avec Solidarité pour la Promotion de l’Assistance et du Développement (SOPRAD) 
	Promotion de l’approche EFI (Exploitations familiales Intégrées) au niveau des 6000 ménages de la zone (bénéficiaires direct du projet)
	R1 : Les ménages paysans appliquent les méthodes agricoles adaptées de production

A1.1:Promouvoir le concept 

d’Exploitation Familiale Intégrée par l’Intégration Agro -Sylvo-Zootechnique


	Les membres analphabètes des 6000 ménages seront conscientisés par CSA et CAPAD en collaboration avec PASAFED-Alpha. Ces acteurs vont aussi assurer leur  identification et inscription  pour la participation aux cours d’alphabétisation.



	
	
	
	A1.2: Promouvoir l’utilisation des semences de qualité et des intrants (notamment diffusés par UCODE)


	Les membres analphabètes des  6.000 ménages bénéficiaires des boutures de manioc,  rejets de bananier, de haricot, d’arachide ou de maïs seront dans une situation qui les oblige à recourir aux compétences en  lecture, écriture et calcul en ce qui concerne l’utilisation des intrants.

PASAFED-Alpha en collaboration avec CI.be et SOPRAD vont  interagir dans leur sensibilisation  pour comprendre l’importance de se faire alphabétiser 

Les adhérents au programme d’alphabétisation seront encadrés par PASAFED-Alpha.

	
	
	
	A1.3 : Promouvoir les techniques agricoles adaptées


	Une mise en œuvre de façon professionnelle  par les ménages  pratiquant les EFI   intégrant des jardins potagers, les  cultures maraîchères, , les notions de parcellisation, l’association et rotation des cultures  requiert  des compétences de base en lecture, écriture et calcul. 

Le Projet PASAFED-Alpha contribuera à la réussite de cet objectif en alphabétisant les analphabètes.

	
	
	
	A1.5 : Former les ménages sur l’utilisation de comptes d’exploitation simplifiés


	CI.be et SOPRAD ont anticipativement apprécié le besoin d’un apport complémentaire à leur projet. Ils ont exprimé leur pressentiment à travers le passage ci-après : « Mais il faut être réaliste et pragmatique, l’acquisition par les bénéficiaires des capacités et compétences  nécessaires à l’élaboration de ces comptes d’exploitation, même simplifiés, demandent de leur part un  minimum de pré-requis éducatifs que le projet ne sera pas en mesure de leur apporter. Seuls les paysans  alphabétisés pourront avoir accès à cette série de formation, associée au soutien de proximité que  donneront les 3 animateurs socio - économiques de SOPRAD »

Le projet PASAFED va donc procéder à l’alphabétisation du groupe d’analphabètes  bénéficiaires des appuis de CI.be et SOPRAD.

	
	
	
	A1.7 : Promouvoir le petit élevage et notamment les techniques d’élevage amélioré (alimentation, santé, reproduction, stabulation ou semi -stabulation...)
	CI.be et SOPRAD  comptent former 5500 ménages  EFI bénéficiaires de caprins  sur l’alimentation, la santé et la reproduction de ce cheptel. 

PASAFED-Alpha contribuera à la réussite de cet objectif à travers l’alphabétisation des analphabètes faisant partie de ce groupe.

	
	Caritas Internationale Belgique (CI.be) en partenariat avec Solidarité pour la Promotion de l’Assistance et du Développement (SOPRAD)  - suite
	Promotion de l’approche EFI (Exploitations familiales Intégrées) au niveau des 6000 ménages de la zone (bénéficiaires direct du projet)
	Résultat 2 : 

Les ménages paysans appliquent les méthodes adéquates de gestion de la fertilité des  sols et de conservation des eaux et des énergies

A2.3 : Promouvoir l’utilisation de fosses à compost


	Encore, une fois le besoin des compétences spécifiques  au compostage a été exprimé par CI.be et SOPRAD selon les termes ci-après : « Mais le compostage n’est pas aussi simple que l’on pourrait le penser et demande une certaine technicité ».  De fait on leur apprendra : les types  de déchet végétal à composter,  le temps nécessaire à une bonne décomposition des matières organiques, taux d’humidité permettant une bonne décomposition en évitant le pourrissement,  les différentes méthodes de compostage, 

 quand et comment le répandre dans les champs, et ceci en fonction des différents type de culture.

Pour que tous les bénéficiaires profitent à ces compétences, le projet PASAFED-Alpha va alphabétiser ceux qui n’ont pas des capacités de base, en lecture, écriture et calcul

	5.
	Croix Rouge de Belgique (section francophone) en partenariat avec croix Rouge du Burundi
	Appuyer les ménages vulnérables en production des légumes pour lutter contre la malnutrition dans la zone
	R1Les ménages les plus vulnérables des communautés ciblées ont les capacités de nourrir convenablement leurs familles

R1A6 : Aménagement de jardins de cuisine de démonstration au niveau des FARN


	CR.be et CR du Burundi vont former et encadrer les bénéficiaires de leurs actions en matière d’aménagement des jardins de cuisine  réalisés au sein des FARN afin d’illustrer les conseils donnés aux mamans. 

Il y’aura aussi une  sensibilisation des mamans à la bonne préparation de la nourriture ; la formation à la bonne conservation des aliments en insistant sur les aspects de cuisson-conservation afin de préserver les micronutriments, la  promotion des foyers améliorés au sein des FARN et des ménages,  etc

L’analyse de toutes  ces actions montre que les bénéficiaires analphabètes devraient d’abord suivre une formation en alphabétisation afin d’avoir une base d’acquisition d’autres compétences. C’est donc le projet PASAFED-Alpha qui animera les cours d’alphabétisation et des activités de post-alphabétisation.

	
	
	
	R2 : Les ménages des communautés ciblées développent des comportements et habitudes démontrées efficaces dans la lutte contre les maladies et autres problèmes de santé

R2A5 : Appui des postes de stratégie avancée en planification familiale des CDS au sein de la communauté 


	Les comités  collinaires de nutrition et de santé  (CCNS) joueront un grand rôle dans la sensibilisation à la planification familiale. C’est important alors que tous les membres de l’équipe soient à mesure de lire et d’écrire. Si on les choisit uniquement parmi ceux qui détiennent déjà ces compétences, il risque d’y avoir ségrégation des analphabètes. Pour cette opération soit équitable et produise des résultats adéquats, le projet PASAFED-Alpha d’occupera de l’alphabétisation des analphabètes.

	
	
	
	R3 : Les cas de malnutrition sont dépistés et pris en charge convenablement par les communautés et les FOSA

R3A9 : Appui à l’autonomisation des unités collinaire s et des comités communaux Croix-Rouge par des IGR et l’auto-construction de bureaux communaux afin d’assurer la durabilité du fonctionnement des FARN 
	Les membres des Unités Collinaires (UC) mis en place par la  Croix Rouge du Burundi nécessitent d’avoir des capacités de base en lecture, écriture et calcul pour réussir leur autonomisation à travers un appui aux Initiatives génératrices de Revenu(IGR). Le projet PASAFED-Alpha va donc assurer l’activité d’alphabétisation. 

Les bureaux communaux construits par la CR du Burundi pourront servir des cases d’alphabétisation  durant les moments  où ils sont libres. 

 

	6.
	UNCDF
	Infrastructures et décentralisation
	Résultat 2 : La capacité de maîtrise d’ouvrage et de coordination des interventions dans les Communes est améliorée pour la prise en compte de la SAN et de la RCC

Sous-résultat 2.1 : Les Communes s’appuient sur les CCDC (Comités Collinaire de développement  Communautaire) dynamisés pour mieux intégrer/ coordonner les interventions des partenaires (ONG, PTF du Burundi) et les investissements publics de la Commune dans le domaine du développement local, de la SAN et de la RCC
	 A travers cette activité, UNCDF appuie :

· à la dynamisation des CCDC comme un outil de priorisation des interventions, de concertation et de coordination et d’intégration autour du PTA du programme et des projets financés sur le FDL (SAN ,RCC et DEL) dans la commune.

· A l’Amélioration de la circulation de l'information et la reddition de compte

· A l’élaboration de lignes directrices / code de conduite sur la diffusion d’information, la en communication avec les populations administrées ;

· Appui à l'organisation des activités de communication / reddition de compte avec les CCDC/CLDC 

PASAFED-Alpha va alphabétiser les membres des CCDC et CLDC  qui ne le sont pas maintenant. Même ceux qui ne font pas partie de ces organes pourront y entre après leur alphabétisation et en particulier les femmes.

	
	
	
	Résultat 5 : Les Communes formulent et mettent en œuvre une politique de gestion et de pérennisation (fonctionnement et entretien) des infrastructures, incluant les coûts récurrents
Sous-résultat 5.1 : Les communes ont évalué les coûts récurrents liés au fonctionnement des infrastructures de services publics et ont identifié les moyens de la financer.  

Sous-résultat 5.2 : Mobilisation de ressources pour couvrir les coûts récurrents des infrastructures publiques de services incluant l’eau potable

Sous-résultat 5.3 : Les communes mettent en place des modes de gestion durable des investissements en respectant les principes et d’égalité des sexes dans leur mode de fonctionnement
	UNCDF réalise des formations  aux organisations impliquées dans la gestion et l’entretien des équipements communautaires portant sur des sujets variées comme :

· Formation des leaders communautaires pour encadrement des associations d’usagers

· Appui organisationnel associations d'usagers et leurs unions et Formation artisans réparateurs

· Formation des leaders communautaires pour encadrement des associations d’usagers

· Formation artisans réparateurs

· Formation des membres à la gestion

PASAFED-Alpha va s’occuper de l’alphabétisation des leaders communautaires, des usagers, des réparateurs  analphabètes. Les autres membres de la communauté qui sont analphabètes seront alphabétisés pour saisir ensuite l’opportunité d’y entrer car ils jouissent éventuellement d’autres qualités et compétences.

	7.
	Solidarité Mondiale et ses partenaires AGAKURA et ADISCO/MDE)
	Promotion de l’enseignement des Métiers et de l’Entrepreneuriat
	Sous résultat 2 : des emplois non agricoles (micro entreprises et AGR), déjà existants ou créés, sont économiquement rentables
Activité 2.1.1 : Organiser des sessions de sensibilisation des lauréats des CEM et des artisans des communes CENDAJURU, GISURU et KINYINYA

	L’équipe de Solidarité Mondiale et ses partenaires AGAKURA et ADISCO/MDE) prévoit qu’ « après l’identification des bénéficiaires, des sessions de sensibilisation à l’entreprenariat seront organisées afin de susciter en eux l’esprit d’entreprise. Ces sessions de sensibilisation de masse seront suivies par des ateliers de formation à l’éveil entrepreneurial, suivies de formations psycho humaines qui permettront aux lauréats de se décider pour se lancer dans une logique entrepreneuriale.

50% des artisans en activité accompagnés ont amélioré leur chiffre d’affaires d’au moins 30% ».

Les artisans ciblés comptent en leur sein des analphabètes qui auront du mal à saisir les enseignements fournis par cette équipe d’encadrement.

PASAFED-Alpha va intervenir pour l’alphabétisation de ce groupe d’alphabètes.

	
	
	
	Activité 2.1.2: Organiser des sessions de formation des lauréats des CEM et des artisans des communes CENDAJURU, GISURU et KINYINYA

	Le projet PASAFED-Alpha  va collaborer avec Solidarité Mondiale et ses partenaires AGAKURA et ADISCO/MDE)  dans la conception et production des fiches techniques destinées aux lauréats sensibilisés et décidés à se lancer dans l’activité entrepreneuriale. Ces fiches techniques porteront sur les sujets ayant fait objet de formation comme : comprendre le marché, comptabilité simplifiée, gestion des ressources humaines, marketing, éléments de fiscalité, etc

	
	Les partenaires gouvernementaux (administrations & services techniques déconcentrés)
	
	
	

	
	Administration provinciale et communale
	Protection et sauvegarde des intérêts de la population de leur ressort
	Suivi-encadrement des projets réalisés au profit des populations des communes Cendajuru, Gisuru et Kinyinya
	PASAFED-Alpha va  à travers des actions d’alphabétisation des adultes, aider les groupes bénéficiaires à accéder aux connaissances et informations transmises par les différents partenaires au programme FBSA. 

Cet appui facilitera la tâche des autorités administratives 

	
	Service National d’Alphabétisation
	Lutte contre l’analphabétisme
	Orientation, renforcement des capacités, suivi, appui conseil, de contrôle de qualité, évaluation et de certification.
	PASAFED-Alpha va contribuer à réduire l’analphabétisme dans les communes de Cendajuru, Gisuru et Kinyinya.

Le Service National d’Alphabétisation va de son côté fournir un personnel pour la formation des alphabétiseurs (formateurs). Il va aussi assurer le suivi-accompagnement des équipes en alphabétisation. Il assurera également l’évaluation des performances et la certification des néo-alphabètes. Bien sûr que ses interventions  viendront en appui actions entreprises par le projet PASAFED-Alpha

	
	Direction provinciale et communale de l’enseignement
	Promotion de l’éducation pour tous en provinces et dans les communes
	Organisation de l’enseignement primaire, secondaire, professionnel et non formel
	PASAFED-Alpha va contribuer à accroître le nombre de personnes ayant les compétences de base en lecture, écriture et calcul.

Mais aussi, les parents néo-alphabètes sont conscientisés sur l’importance de scolariser les enfants.

Les directions provinciales et communales de l’enseignement vont céder les classes pendant leurs moments libres aux activités d’alphabétisation.
Suivi accompagnement des activités du projet

	
	Les autres partenaires (non gouvernementaux)
	
	
	

	
	FLM 
	ONG intervenant dans le développement  des communes Cendajuru, Gisuru et Kinyinya
	Intervient en alphabétisation sur huit collines dont 5 de Cendajuru et 3 de Gisuru. C’est une activité conduite à côté d’autres
	PASAFED-Alpha invitera cette ONG dans des réunions d’auto-évaluation des alphabétiseurs pour échanges d’expérience et points de vue

	
	ACTION AID INTERNATIONAL Burundi
	ONG intervenant dans le développement  des communes Butaganzwa, Bweru et Ruyigi
	Mène entre autres activités, des actions d’alphabétisation des adultes dans ces communes
	PASAFED-Alpha  collaborera avec cette ONG pour faciliter l’échange d’expériences lors  des  réunions d’auto-évaluation des alphabétiseurs.
Les autorités administratives au niveau Province et commune participent aux différentes réunions des comités de pilotage (national et local) qui supervisent tout le programme dans lequel le projet PASAFED-Alpha  sera inclus ; Les mêmes autorités vont faire les suivi-accompagnement des activités du projet ; elles vont assurer la mobilisation de la population pour la faire adhérer aux activités d’alphabétisation.

	
	Organisations de la société civile d’encadrement des femmes (ex : Centres de Développement Familial et Communautaire ; associations féminines,…)
	Organisations locales connaissant bien le milieu
	Promotion des droits des femmes.
	Seront sollicitées par PASAFED-Alpha afin qu’elles aident dans la sensibilisation des femmes à adhérer aux activités d’alphabétisation


En somme, le projet PASAFED-Alpha va collaborer avec tous les partenaires au programme FBSA Moso ayant au sein de leurs groupes cibles des analphabètes bénéficiaires de leurs différents appuis. La sensibilisation, l’identification et l’inscription des candidats alphabétisants (apprenants) seront réalisées par PASAFED-Alpha de concert avec chacun des acteurs concerné par l’encadrement de ce groupe visé. C’est après que le projet PASAFED passera à la phase de leur alphabétisation et à leur suivi dans la phase de post-alphabétisation. Le contenu technique des informations qui seront diffusées par le projet PASAFED-Alpha chez les néo-alphabètes dans le cadre de la post-alphabétisation sera élaboré en collaboration avec les partenaires du programme.
2.10. Analyse des risques

Parmi les risques que court le projet, il y a des risques externes et des risques internes au programme. Le tableau suivant montre une analyse de chacun des risques (la probabilité que ça arrive, les effets que ça pourrait provoquer, le niveau actuel et le résultat que les effets pourraient toucher).

Tableau de référence:

	Probabilité


	1
	Improbable
	Effets


	1
	Négligeable
	Niveau de risque
	1
	Bas
	Impact sur component
	Démontrer sur quel(s) résultat(s) le risque aurait de l’impact.

Utilisez ici la numérotation du cadre logique

	
	2
	Possible
	
	2
	Petit
	
	2
	Moyen
	
	

	
	3
	Probable 
	
	3
	Moyen
	
	3
	Haut
	
	

	
	4
	Presque sûr
	
	4
	Grand
	
	4
	Extrême
	
	

	
	
	
	
	5
	Sérieux
	
	
	
	
	


Analyse des risques:
	Estimation du risque
	Gestion du risque
	Suivi du risque

	Source et nature du risque
	Probabilité


	Effets


	Niveau de risque
	Impact résultat
	Traitement
	Responsable
	Timing
	Responsable
	Quand ?

	Les conditions sécuritaires dans la zone d’intervention  se dégradent 
	2
	4
	1
	R1 &R2
	Sensibiliser les communautés en matière de préservation de la paix, de la sécurité et du respect des droits de l’homme 
	Administration publique en collaboration avec le projet
	En permanence
	Le projet
	En permanence

	Les chefs de collines ne s’investissent pas à mobiliser la population locale
	2
	3
	2
	R1 &R2
	Passer par les gouverneurs et les administrateurs communaux pour convaincre les chefs de collines sur l’importance de l’alphabétisation 
	Le projet
	Permanence
	Le projet
	Permanence

	Les femmes participantes aux cours d’alphabétisation s’absentent trop (activités champêtres et ménagères, refus de leurs maris, …)
	3
	3
	3
	R1 &R2
	-Leur demander elles -mêmes de fixer les jours et périodes de cours qui conviennent à leur disponibilité

- Poursuivre la sensibilisation (surtout des couples) en vue de les amener à donner priorité à cette activité

- Fixer la période de formation durant les mois où les activités agricoles sont moins intenses
	Le projet
	En permanence
	Le projet
	Faire le point mensuellement

	Les hommes et les jeunes hommes s’absentent aux cours prévus les après-midi à cause de la consommation des boissons alcoolisées
	3
	3
	2
	R1 &R2
	Les sensibiliser sur les méfaits de l’alcoolisme en vue de les amener à changer de comportement et donner priorité aux activités d’alphabétisation et de post-alphabétisation.


	Le projet
	En permanence
	Le projet
	Faire le point mensuellement

	Les jeunes garçons interrompent les cours pour aller chercher de l’emploi en Tanzanie
	2
	2
	1
	R1 &R2
	Les sensibiliser pour qu’ils préparent leur avenir en restant sur place 
	Le projet
	En permanence
	Le projet
	Permanence

	Les livres achetés ne sont pas lus par les bénéficiaires
	2
	2
	1
	R1&R2
	- Sensibiliser les néo-alphabètes et toutes les autres personnes sachant lire et écrire

- Organiser des jeux concours avec des prix de motivation pour les meilleurs lecteurs
	Le projet
	En permanence


	Le projet
	Permanence




2.11. Description des objectifs, des résultats à atteindre et des activités du projet

2.11.1. Description des objectifs et des résultats du projet

Objectif global du projet : L’objectif global  de ce projet d’alphabétisation constitue l’objectif spécifique N° 1 du programme FBSA Moso et est libellé comme suit : « Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables ». 

Objectif spécifique est libellé comme suit : « La sécurité alimentaire et nutritionnelle est améliorée grâce à l’alphabétisation des groupes vulnérables dont des femmes »

Résultats : Les activités envisagées vont produire des améliorations et changements qui se résument dans deux résultats ci-après :

Résultat 1 : « Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) participent activement aux actions de sécurité alimentaire en mettant en application les compétences acquises en alphabétisation ». Pour le Résultat 1, il est prévu de former en alphabétisation les membres volontaires des ménages vulnérables. En effet, l’alphabétisation ici visée n’est pas celle qui s’arrête à l’acquisition des connaissances de base  en lecture,  écriture et  calcul. Elle comporte plutôt des dimensions économiques, culturelles et sociales et c’est dans ce sens qu’elle devient une alphabétisation intégrale c’est-à-dire une forme d’éducation globale orientée vers l’ensemble des groupes vulnérables bénéficiaires prioritaires des actions du programme FBSA Moso.

Résultat 2 : « Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) s’approprient et contribuent à la pérennisation des acquis du programme grâce à des actions de post-alphabétisation ». Etant donné que l’approche d’alphabétisation qui sera appliquée est celle de l’ l’alphabétisation fonctionnelle et intégrale, elle aidera les adultes bénéficiaires à développer toutes leurs facultés, à améliorer leurs conditions de vie et à participer plus activement aux activités du programme FBSA Moso. Les méthodes employées favorisent le développement de l’esprit critique. Cependant, la fonctionnalité de cette alphabétisation n’apparaît véritablement que dans la phase de post-alphabétisation et varie suivant les besoins et les désirs des néo-alphabètes. C’est pourquoi, cette phase de post-alphabétisation est très importante pour consolider les acquis de l’alphabétisation et aussi éviter aux bénéficiaires de retomber dans l’analphabétisme.

2.11.2. Description des activités
Résultat 1 

A1.1. Sensibiliser les partenaires et groupes cibles (Ateliers d’information, journée de lancement, etc.)

Au démarrage du projet, l’activité de base sera de sensibiliser tous les partenaires et groupes cibles afin de les conscientiser à considérer de la même manière l’importance de ce projet et de les amener à s’imprégner de leurs rôles et responsabilités. Dans cette activité plusieurs actions seront mises en œuvre à différents niveaux administratifs. Il sera organisé  dans un premier temps un atelier qui sera animé par l’équipe pilote du projet à savoir LD et UCODE. Il s’agit d’un atelier d’une journée  d’information et d’échanges sur le projet  et dont l’objectif sera  de mobiliser l’implication de chaque partenaire à la mise en œuvre de ce projet.  

Il réunira à Ruyigi une cinquantaine de personnalités ci-après :

· Les partenaires d’exécution du programme FBSA Moso à savoir :

· L’administration provinciale et communale à savoir :

· Les gouverneurs des provinces Ruyigi et Cankuzo ;

· Les administrateurs de Cendajuru, Gisuru et Kinyinya

· Les conseilleurs techniques chargés du développement dans les communes de Cendajuru, Gisuru et Kinyinya. 

· Les délégués du Ministère de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation en l’occurrence : un représentant du Ministre, le Directeur Service National de l’Alphabétisation, les directeurs provinciaux de l’enseignement (DPE)  des provinces cankuzo et Ruyigi, les conseillers des DPE des provinces Cankuzo et Ruyigi chargés des questions de l’alphabétisation ;

· Les représentants des ONG intervenant en alphabétisation dans les provinces de Ruyigi et Cankuzo : FLM), AAI ; les délégués des CDFC de Ruyigi et Cankuzo ; ACORD ;
· Les représentants de 6 organisations de la société civile de femmes en l’occurrence les fora des femmes en provinces de Ruyigi et Cankuzo. 

On choisira deux autres organisations de femmes par province en privilégiant  celles intervenant dans la mobilisation des femmes en communes de Cendajuru, Gisuru et Kinyinya.

A l’issu de cet atelier, les participants se conviendront sur le calendrier et des stratégies de conduite des campagnes communales de mobilisation des acteurs impliqués au projet et plus particulièrement la population bénéficiaires.

A.1.2. Sensibiliser les couples (les  maris et leurs épouses ensemble) sur l’importance de l’alphabétisation et de la participation de la femme dans les activités de développement
La deuxième action consistera en des Campagnes communales de mobilisation des bénéficiaires et des acteurs locaux. Ces campagnes seront menées  dans chacune des trois communes constituant la zone d’action du programme FBSA Moso. Chaque campagne sera conduite par l’autorité administrative provinciale en l’occurrence le gouverneur ou son représentant et s’adressera à toute la population de la commune. Outre la population bénéficiaire qui sera conviée à ce meeting communal, la présence de toutes les autorités administratives agissant de  la commune jusqu’aux collines sera de rigueur. Les chefs de collines seront vivement conviés à cette activité car leur rôle dans la mobilisation communautaire à la base est incommensurable. 

C’est pourquoi l’administration provinciale devra jouer un rôle capital dans la mobilisation de tout ce monde. On devra veiller aussi  à ce que les présidents des comités communaux et collinaires de développement (CDC et CCDC) soient présents à ces rencontres. Les services techniques ayant la gestion scolaire dans leurs attributions auront  aussi une place prépondérante  dans cette action car c’est à cette occasion qu’ils seront conscientisés    sur l’intérêt communautaire  de libérer  des locaux scolaires durant les moments où ils sont inoccupés pour des fins d’alphabétisation. Le Directeur Provincial de l’Enseignement, les     directeurs communaux de l’enseignement, les conseillers chargés des questions d’alphabétisation, les directeurs des écoles primaires et secondaires, les présidents des comités des parents, seront conviés à cette activité. En fin mais très important, c’est la participation du grand ensemble constituée de la population directement bénéficiaire. On insistera à la participation des couples c’est-à-dire hommes et leurs épouses ensemble afin qu’ils reçoivent directement ce message. Cette stratégie vise à réduire les résistances probables des hommes à libérer leurs femmes pour la participation aux cours d’alphabétisation. Des discours de sensibilisations  de la population seront donc prononcés par les différents partenaires du projet, en insistant sur le  rôle et la contribution de chacun. Les intervenants prévus pour les discours prévus à cette occasion sont : l’administrateur communal, le représentant des partenaires impliqués au programme FBSA Moso qui pilote ce projet d’alphabétisation, la Directrice du Service National D’alphabétisation, le Directeur provincial de l’enseignement ou son conseiller, le  gouverneur de province ou son conseiller. Il s’agira d’une occasion de témoigner du soutien accordé à ce projet et particulièrement aux activités de développement inclusif. 

La troisième action de sensibilisation portera sur des actions de sensibilisation conduites par le personnel du projet colline par colline sous la guidance et le soutien des chefs de collines. Les chefs de collines seront responsabilisés pour la mobilisation de toute la population à leur charges en veillant à ce que les ménages des vulnérables  et spécialement les femmes, les rapatriés, les batwa
,  etc, soient toutes représentés. Les hommes et leurs épouses (couples) seront particulièrement sollicités à venir pour recevoir ensemble le message de sensibilisation.

Cela aidera à sensibiliser les hommes à ne pas s’opposer à la participation de leurs femmes aux d’alphabétisation.

On sollicitera aussi l’appui des responsables d’associations de femmes en ce qui concerne la sensibilisation des femmes à adhérer massivement à ce projet.

Cette activité sera immédiatement suivie par l’inscription des candidats volontaires désirant suivre des cours d’alphabétisation.

A.1.3. Recruter les alphabétisants et les alphabétiseurs (y compris le paiement des frais de prestation). 
Le travail d’inscription des candidats  à l’alphabétisation sera assuré par le personnel du projet, colline par colline, et en compagnie des chefs de collines. Les inscriptions se feront à des occasions de réunions de masses tenues par collines. La priorité sera accordée aux bénéficiaires des projets du programme FBSA MOSO, avec un accent particuliers mis sur les groupes vulnérables. Par-dessus tout, l’équipe du projet s’assurera que les femmes, les rapatriés de Tanzanie et d’autres groupes sociaux marginalisés sont suffisamment représentés dans ces cours d’alphabétisation et sur chaque colline. Une fois l’inscription des apprenants terminée, l’équipe du projet les répartira en groupes d’alphabétisants (apprenants) par sexe, hommes, jeunes et adultes. La répartition des alphabétisants sera faite dans le respect des critères ci-haut annoncés mais dans les conditions où les candidats apprenants  sont nombreux par collines et peuvent former au moins deux groupes classes. Chaque groupe classe comprendra entre 20 et 30 participants et sera animé par deux alphabétiseurs. Ces derniers travailleront toujours, dans le meilleur de cas,  par pair constitué d’une femme /fille et d’un homme/garçon. Cette option facilite l’encadrement individualisé des alphabétisants (apprenants) au moment où ils font des exercices de lecture, écriture et calcul. S’il advient qu’un deux soit empêché et qu’il s’absente pour une raison ou une autre, son collègue s’occupe de la classe.  Le risque c’est que quand il y a un seul alphabétiseur et qu’il s’absente, les alphabétisants sont démotivés. Ils peuvent d’ailleurs décider dès lors de suspendre la formation et d’abandonner définitivement la formation.

L’autre sous-activité de ce point sera de recruter des alphabétiseurs.

Le recrutement des alphabétiseurs suivra le recrutement des alphabétisants car leur nombre sera fonction des candidats à alphabétiser et de la disponibilité des locaux d’alphabétisation. Des avis d’appel à candidatures seront lancés sur toutes les collines et selon largement diffusés à travers des réunions de masses organisées par l’administration communale, des communiqués lus par les différentes confessions religieuses de la localité à leurs adeptes ou dans des places publics réunissant des foules de gens comme les marchés, les matchs de fooball, etc.

Les alphabétiseurs devront être des locaux et résidants sur les collines où ils se proposent de prester. Ils adresseront  alors à UCODE asbl   des lettres manuscrites de manifestation d’intérêt à contribuer dans l’alphabétisation de la population de leurs communes et collines. Cette lettre sera manuscrite pour  s’y référer et vérifier à l’avance si l’écriture  de tout candidat ayant manifesté l’intérêt est bien lisible, nette et claire. Cette condition est de taille pour un alphabétiseur d’adulte.  En cas de mauvaise écriture, le candidat est éliminé avant de passer aux autres étapes du processus de recrutement. Les candidats devront au moins avoir fréquenté la classe de 6ème année primaire. Mais dans le mesure du possible, s’il y a des candidats qui ont un niveau supérieur, voire disposant d’un diplôme et prêts à servir comme alphabétiseurs, ils seront privilégiés. Rappelons que chaque groupe classe d’alphabétisation sera animé par deux alphabétiseurs. S’il s’agit d’un groupe mixte c’est-à-dire comprenant des apprenants femmes et hommes, on veillera à ce que l’équipe d’alphabétiseurs soit aussi mixte. Pour les groupes des jeunes filles et/ou garçons, ils devront avoir au moins un alphabétiseur qui est de leur génération. Les candidats alphabétiseurs présélectionnés seront  approuvés/validés sur colline par les membres des groupes à alphabétiser réunis en assemblée générale. Les critères à considérer seront basés sur des valeurs d’intégrité, de bonne moralité, de respect des autres, de dévouement, etc 

Comme on prévoit au plus un  alphabétiseur par colline d’intervention des projets du programme FBSA, spécialement sur les  33 collines ciblées prioritaires pour le pôle agricole, la répartition théorique des alphabétiseurs dépendra du nombre de candidats à alphabétiser. 

Au cas la manifestation d’intérêt à l’alphabétisation est intense sur toutes les collines visées par le programme FBSA Moso, la priorité sera accordée aux localités ci-après : 

· Cendajuru (8collines) : Twinkwavu, Gisoro, Nyakuguma, Kibande,  Kigarika, Kabageni, Mugongo, Kiyange
· Gisuru(16 collines)  : Kabuyenge, Kavumwe, Butarangira, Musha,  Gacokwe, Itaba, Gakangaga,  Ndemeka, Muhindo, Rwerambere, Bunyambo, Nyabigabiro, Itahe, Murehe, Nkurubuye, Kireka.
· Kinyinya (9collines) : Musumba, Kinyinya, Nyamigina, Karindo, Vumwe, Kigangabuko, Nyamusasa, Nyamunazi, Mayanza
Un alphabétiseur par colline s’associera à un collègue d’une autre colline la plus proche pour prester par pair. Il pourra arriver que l’équipe d’alphabétiseurs se déplace en entier pour dispenser des cours sur une colline qui n’est pas la leur. Au total, on recrutera 40 alphabétiseurs qui seront affectés sur les différentes collines du projet en fonction de proximité et de la disponibilité des candidats alphabétisants.

A.1.4. Former, équiper  et recycler  les alphabétiseurs.
La formation des alphabétiseurs se fera dans une  commune présentant des aspects d’être au milieu des autres pour faciliter leur déplacement. Elle sera faite en 2 groupes de 20 participants chacun. Chaque groupe bénéficiera d’une formation initiale d’une durée de 10 jours. Les formations se dérouleront au chef lieux des communes.  Les deux  formations pourront se dérouleront au même moment et au même endroit. Les formateurs proviendront du groupe du personnel du Service National d’Alphabétisation avec condition qu’ils jouissent d’une expérience prouvée en formation des alphabétiseurs. Au besoin un appel d’offre restreint pourra être adressé à ce groupe et on recrutera les meilleurs candidats. Un consultant  pourra intervenir pour guider et appuyer l’équipe du Service National d’Alphabétisation afin de garantir la qualité des démarches méthodologiques utilisées et superviser les formations. Ce consultant collaborera avec la directrice du Service national d’alphabétisation pour assurer la légitimité de l’action et garantir  le renfort administratif de l’équipe (ou équipes) de formateurs. Le document de référence à la formation des alphabétiseurs est le document de référence en alphabétisation fonctionnelle qui a été élaboré par le Service National d’Alphabétisation avec l’appui financier de l’UNESCO, programme PEER. 

La formation des alphabétiseurs sera axée sur la conduite du programme d’alphabétisation dans les délais requis à savoir quatre (4)  mois à raison de 2 séances de 2 heures chacune par semaine. Chaque séance comprend l’animation, la lecture-écriture et le calcul. La particularité de ce programme est qu’il est basé sur le mot-clé générateur, le calcul étant intégré dans le manuel de lecture-écriture. Les leçons de calcul visent la  lecture et l’écriture des chiffres, la maîtrise des opérations de base ainsi que la connaissance des différentes mesures (capacité, poids, longueur, volume, surface). Au bout de la première session d’alphabétisation et après remise des certificats ces alphabétiseurs bénéficieront d’une formation de recyclage de trois jours par groupe. La formation se déroulera également aux chefs lieux des communes d’intervention du programme FBSA Moso.

Une troisième série de formation des alphabétiseurs interviendra après deux sessions d’alphabétisation et durera également trois jours. Pour ce qui est de l’équipement des alphabétiseurs, des alphabétisants et des centres d’alphabétisation, il concerne d’abord les livrets pour formateurs (alphabétiseurs) et ceux pour apprenants (alphabétisants). Le matériel à acheter comprend donc le livret pour alphabétiseur, le livret pour alphabétisant, les kits d’affiches-images (24 images différentes et indépendantes)  constituant des supports didactiques à usage collectif.Il s’agit aussi des cahiers, stylos et crayons pour alphabétisants car ils proviennent pour leur quasi-totalité des ménages  vulnérables. Il faut aussi acheter des portes documents aussi bien pour les alphabétisants que pour les alphabétiseurs, des parapluies pour se protéger en temps de pluie, des t-chirts portant des messages encourageant à adhérer aux programmes d’alphabétisation et aux projets du programme FBSA MOSO. Il faudra aussi des registres pour alphabétiseurs servant pour la préparation des leçons,  le contrôle des présences, le rapportage, la gestion du matériel mis à la disposition des centres d’alphabétisation, etc. 

A.1.5. Contractualiser avec l’administration sur la mise à disposition des infrastructures

Cette activité sera réalisée par les animateurs communaux des activités d’alphabétisation en collaboration avec les alphabétiseurs et alphabétisants retenus ainsi qu’avec toute la communauté bénéficiaire. Les animateurs entreront en contact avec les gestionnaires des écoles ciblées en fonction de la localisation des groupes d’apprenants inscrits  pour négocier les locaux d’alphabétisation. Une fois l’accord conclu, on signera un contrat de prêt de locaux avec précision des périodes autorisées pour utilisation. Le projet prévoira tout de même un certain montant pour frais d’entretien des locaux publics ou privés  utilisés pour des  activités d’alphabétisation. Un ou plusieurs groupes d’alphabétisations pourront être abrités dans des locaux regroupés (comme les classes d’une école) ou isolés comme les locaux prêtés par les communes, des églises ou des particuliers. Notons qu’un même local pourra être utilisé par deux contingents différents d’apprenants à conditions que les jours  et/ou les heures de cours soient différentes.

A.1.6.  Mettre en œuvre, suivre/encadrer les activités d’alphabétisation  (fiches techniques plastifiées sur base des informations fournies par les partenaires FBSA Moso).

Le personnel affecté au projet assurera au quotidien le suivi-encadrement/coaching des bénéficiaires des activités d’alphabétisation (alphabétisants et alphabétiseurs). Les conseillers auprès des directions provinciales de l’enseignement en provinces Cankuzo et Ruyigi chargés des questions d’alphabétisation réaliseront eux aussi des missions dans les centres d’alphabétisation afin d’assurer un accompagnement technique requis. 
Il sera organisé deux réunions d’auto-évaluation et d’échange d’expériences entre  alphabétiseurs ; chacun d’eu  présentant en séance plénière l’état d’avancement des activités de son centre. Ils partagent avec les collègues les résultats positifs enregistrés (cas de bonne pratique) ainsi que  les difficultés rencontrées et les solutions y apportées et/ou  envisagées.

Cette occasion d’échanges d’informations et d’expériences dans la conduite des activités d’alphabétisation permet aux alphabétiseurs de garder l’entrain et /ou de redoubler d’efforts pour ceux qui se retrouvent à la traine. On conviera aussi à ces séances d’évaluation du déroulement des activités d’alphabétisation les administrateurs communaux, les représentants des chefs de collines, des délégués des alphabétisants, les délégués  des directeurs provinciaux et communaux de l’enseignement relevant de la zone du projet, les conseillers chargés des activités d’alphabétisation, les partenaires au projet, etc. Les rapports de ces réunions seront partagés entre tous les services et organes ayant participé à ces rencontres. Ces réunions auront lieu aux chefs lieux des communes. Un consultant pourra être recruté pour enrichir les débats lors de ces réunions et donner des conseils techniques. La participation de la direction nationale d’alphabétisation à ces réunions est aussi recommandée. Les problèmes/ difficultés rencontrés seront soulevées lors de ces réunions et tous les participants s’emploieront à y trouver des solutions.

A.1.7. : Evaluer les acquis en alphabétisation et remettre les certificats aux lauréats L’évaluation des acquis en alphabétisation se déroulera en deux étapes distinctes :

· Evaluation à mi-parcours des formations
L’évaluation à mi-parcours interviendra après le deuxième mois des activités d’alphabétisation. 

Après avoir tenu la réunion mensuelle d’évaluation sur l’étant d’avancement des activités d’alphabétisation, l’équipe du projet sait exactement  à quel niveau (à quelle leçon) on en est avec l’avancement du  programme.  Sur base de cette mesure, le personnel du projet chargé des activités d’alphabétisation en collaboration avec les conseillers provinciaux chargés  de ce volet à la DPE choisissent un test portant sur les compétences déjà acquises en lecture, écriture et calcul. On y intégrera aussi des questions de maitrise des techniques de promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle qui seront déjà acquises jusque là. On administre ce test, on le corrige et on partage les résultats avec les apprenants. 

· Evaluation à la fin de la formation

En rappelant que le programme qui sera appliqué dure trois mois, on présage que  les bénéficiaires des activités d’alphabétisation mettent plus de temps que prévu car ce sont pour la majorité des femmes vulnérables qui souvent s’absentent à causes de leurs fortes charges ménagères. On prévoit donc que l’évaluation à mi-parcours interviendra à 4.5 mois du début des activités d’alphabétisation. Le service National d’alphabétisation choisira le test d’alphabétisation et chargera aux conseillers provinciaux responsables de cette activité de corriger les réponses à ce test. Cette action ne devra pas dépasser une semaine car juste après on procédera à l’analyse des  résultats. Les apprenants qui n’obtiennent pas  la note exigée pour être admis comme alphabétisé (50%)  bénéficieront des cours de renforcement pour le rattrapage. Au bout d’un mois, ils subiront une deuxième évaluation  dont les procédures de choix, d’administration et de correction du test seront les mêmes que celles appliquées lors de l’examen précédent. Après ce test on dresse le palmarès des résultats et tous ceux qui ont obtenu au moins 50% sont certifiés. La remise solennelle des certificats  d’alphabétisations réunit presque le même groupe cible que celui mobilisé à l’activité A1.2.. Les certificats seront préparés par LC et UCODE AMR en concertation avec le Service National d’Alphabétisation car ils doivent comprendre des logos et des signatures des deux groupes d’autorité. Ils seront ensuite distribués solennellement aux lauréats. C’est à cette occasion qu’une nouvelle campagne à l’inscription de nouveaux candidats sera lancée.

Résultat 2  
A 2.1. Produire et diffuser chez les néo-alphabètes les informations en rapport avec le programme FBSA Moso
Le personnel affecté à temps plein au projet aura entre autres missions de produire et de diffuser le matériel imprimé dans les centres d’alphabétisation et dans les milieux du projet. Le  responsable du projet en  collaboration avec son personnel (secrétaire du projet en charge de la communication, les animateurs et les alphabétiseurs) se chargera de la production/ de la collecte et de la diffusion du matériel technique de lecture en guise d’activités de post-alphabétisation.  Il contactera  régulièrement les services techniques relevant de différentes organisations partenaires intervenant dans la mise en œuvre du programme FBSA Moso pour recueillir des massages techniques, puis à les traiter et les diffuser dans les communautés abritant les activités d’alphabétisation.  Ces documents seront présentés  sous forme de synthèses (informations clés) fournies par les organisations partenaires à la population. Le  chargé de production/ de la collecte et de la diffusion du matériel technique de lecture traitera ces messages en les présentant sur des feuilles plastifiées de format A4 comportant des messages techniques en grand caractère et illustrés par des photos ou des images en couleur. Mais avant la mise au propre et diffusion de ce matériel, il sera d’abord validé par les services techniques des ONG qui auront livré ces messages. Ces documents seront distribués dans les milieux ou les différents techniciens des différents projets auront procédé à l’information, à la sensibilisation et à la formation  de la population bénéficiaire.

A2.2. Constituer des groupes de lecture et d’échanges d’information sur la sécurité alimentaire

Les néo-alphabètes seront organisés dans de petits groupes d’environ 10 personnes chacun et en moyenne pour des activités de  de lecture et d’échanges d’informations sur la sécurité alimentaire. Ils se choisiront un facilitateur et un rapporteur et se réuniront au moins une fois toutes les deux semaines  pour partager les idées recueillies dans des documents imprimés.

Ces séances consolident leurs capacités d’appropriation des informations et savoirs reçus des techniciens œuvrant pour le compte des projets du programme FBSA Moso. Elles constituent aussi une occasion d’auto-renforcement en alphabétisation car une difficulté de lecture, écriture et calcul rencontrée par un membre du groupe est directement soumise à un collègue qui intervient pour donner des orientations à vaincre le problème. Outre cet avantage de nature à consolider les acquis de l’alphabétisation au sens large du terme, les néo-alphabètes encadrés dans des groupes de lecture et d’échanges d’information ne retombent pas dans l’analphabétisme de retour.

A2.3. Equiper les groupes de lecture en malles bibliothèques et assurer le suivi de l’exploitation et gestion du matériel fourni. 

Etant donné que le milieu rural est souvent pauvre en matériel imprimé de lecture, le projet prévoit de doter les centres d’alphabétisation des malles bibliothèques contenant des brochures contenant les messages techniques produits par les différents projets du Programme FBSA Moso. Ces documents seront complétés par d’autres livrets achetés dans des organisations de développement des formations pour adultes  telle qu’INADES Formation qui produit déjà un bon matériel de lecture sur l’agriculture, l’élevage, la structuration et gestion des organisations de producteurs, etc.. D’autres documents pourront être collectés dans des ministères ou autres services publiques et ONG intervenant dans le développement communautaire et disposant de ce matériel. Il est à noter que ces livrets devront être rédigés en kirundi, langue maternelle et de communication pour  tous les bénéficiaires de ce projet. Il serait aussi préférable qu’ils soient imprimés en grands caractères et illustrés avec des photos et des images.

Chaque malle bibliothèque devra contenir au moins dix titres différents produits en plusieurs exemplaires.

Ce matériel pourrait porter sur les sujets ci-après :

· Les voies à suivre pour accéder aux semences, aux intrants et à l’outillage agricole et leur coût officiel;

· La structuration des organisations de producteurs ;

· Le stockage et gestion des produits agricoles /des récoltes ;

· Les bonnes pratiques pour une alimentation équilibrée ;

· L’organisation en micro-finance rurale ;

· Les techniques de production agricole d’une approche d’Exploitation Familiale Intégrée

· Les techniques de cultures des différentes sortes de légumes

· Les techniques d’utilisation et gestion d’une eau potable

· La gestion d’une activité génératrice de revenus

On pourra aussi identifier d’autres thèmes d’informations intéressant les bénéficiaires et pouvant être produits par d’autres intervenants dans cette zone.

Ce matériel sera géré par les alphabétiseurs et conservé dans des malles bibliothèques ci-haut évoquées. 

A2.4. Organiser sur des places publiques des jeux concours de lecture et écriture et calcul et octroyer des prix aux gagnants.

A la fin de chaque session d’alphabétisation, il sera procédé à l’organisation sur des places publiques des jeux concours auxquels participeront les néo-alphabètes. Mais on aura invité les autres membres de leurs communautés pour assister à ces jeux. Les gagnants bénéficieront des prix tels que des casseroles, des bidons, des assiettes, des  gobelets, des postes de radio, des paquets de semences, du matériel de labour, quelques quantités d’engrais chimique, etc.

Ces occasions offres aux né-alphabètes une opportunité de prouver publiquement qu’ils ont acquis de nouvelles compétences et ils se sentent confiants en eux-mêmes. Ces séances pourraient, être combinées à des moments de remise des certificats à condition que l’organisation du temps le permette.

A2.5. Sensibiliser les jeunes néo-alphabètes à se faire inscrire dans des centres d’enseignement professionnel pour apprendre un métier.

Dans toutes les promotions des néo-alphabètes les jeunes ayant un âge compris entre 17 et 25 ans seront identifiés et auront des séances spécifiques de sensibilisation sur l’apprentissage des métiers développés dans leur milieu par le groupe d’ONGS WSM-Agakura et ADISCO. Le projet organisera pour chaque session d’alphabétisation et à l’intention de ce groupe de jeunes une mission d’information et d’études dans un centre de formation professionnel qui leur est proche. On leur présente les filières de métiers enseignés, le matériel utilisé, les objectifs fabriqués ou produits, etc. Ils poseront des questions de clarification et ceux  qui sont intéressés pourront se faire inscrire dans pour apprendre un métier de leur choix. Cette activité sera entièrement conduite par le personnel du projet.

A2.6. Sensibiliser les femmes néo-alphabètes à se faire élire dans des groupes de prise de décision (associations, divers comités collinaires, etc.)

Les femmes né-alphabètes seront encadrées de manière spécifique pour les aider à développer l’estime de soi et à s’engager résolument pour des rôles de leaders communautaires. On animera à leur intention des séances d’échanges sur des thèmes comme : les  compétences facilitant la prise de décision, la résolution de problèmes et l‘action responsable, comment vaincre les stéréotypes sociaux de leurs milieux, etc. Elles bénéficieront particulièrement des séances d sensibilisation à se faire élire dans des organes communautaires de prise décision.

A.2.7. Organiser au niveau communal la journée  de l’alphabétisation (le 8 Septembre de chaque année).      
La Journée internationale de l’alphabétisation, organisée les 8 septembre, a été proclamée ainsi  par l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (Unesco) le 17 novembre 1965. Son but est de souligner l'importance de l'alphabétisation pour les individus, communautés et sociétés et aussi d'augmenter indirectement la santé des individus. En effet on estime que plus le niveau d'instruction de la mère est élevé plus son nourrisson à de chance de passer l'âge de 5 ans. A cette occasion, le présent projet se joindra à la communauté Internationale et nationale pour commémorer cette journée dans chacune des trois communes constituant sa zone d’action. Les messages qui seront livrés seront axés sur l’importance de l’alphabétisation  en lien avec la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

A.2.8. Capitaliser les expériences du projet.

Louvain Coopération est une organisation apprenante qui a fait un choix stratégique de capitaliser systématiquement ses expériences. Ainsi, au début de chaque année à partir de la deuxième année, un retour sur les actions menées sera fait. Le document qui en sera issu servira de mémoire aux autres afin de valoriser les bonnes pratiques et apprendre à partir des erreurs enregistrées pour ne pas les répéter. Chaque approche sera subdivisée en étapes de mise en œuvre. Pour chaque étape, les questions suivantes seront posées : (i) Qu’est-ce qui a marché ? (grands succès) ; (ii) Qu’est-ce qui n’a pas marché ? (échecs, difficultés et contraintes) ; (iii) Qu’est-ce qu’il faudrait surtout faire ? (stratégies à adopter) ; (iv) Qu’est-ce qu’il ne faudrait plus faire ?

Cet outil sera d’abord validé par le personnel du projet et les partenaires. Il sera ensuite rempli par les animateurs de terrain en rencontrant les bénéficiaires du projet comme informateurs afin d’apprécier l’application des approches en ayant leurs points de vue. D’autres données seront collectées auprès des partenaires du projet (administration locale, structures déconcentrées du Ministère ayant l’alphabétisation dans ses attributions, partenaires du programme FBSA Moso et les autres partenaires qui interviennent en alphabétisation). Les données saisies /compilées seront validées au cours d’un atelier qui regroupera le personnel du projet et les partenaires cités plus haut. Les éléments retenus sont consignés dans un document de capitalisation qui sera diffusé.
2.12. Choix et description des partenaires et du partenariat
2.12.1. Description des partenaires
Louvain Coopération au Développement est une ONG de l’Université Catholique de Louvain (UCL) en Belgique. Elle a 140 partenaires, 23 projets dans 8 pays du Sud répartis sur 3 continents (Afrique, Asie et Amérique du sud). La mission de Louvain Coopération c’est d’être Universitaire et Solidaire en mettant les compétences universitaires en pratique pour relever les défis du développement. Les principaux domaines d’intervention sont : (i) Les soins de santé ; (ii) L’accès aux soins de santé ; (iii) La sécurité alimentaire et économique et (iv) L’éducation au développement. Les projets menés (actuellement et dans le passé) par Louvain Coopération au Développement au Burundi sont décrits dans le au point 2.12.1. A ceux-là, il faut y ajouter un projet de promotion de l’entreprenariat rural et urbain avec mise en place d’une Maison De l’Entrepreneur à Bujumbura (MDE) avec comme partenaire local : ADISCO Asbl ainsi que l’accompagnement de deux partenaires locaux (AHD et ADISCO) dans l’exécution de 2 projets d’appui aux jeunes financés par la Fondation Roi Baudouin. 

L’Union pour la Coopération et le Développement Appui au monde rural, UCODE-AMR en sigle est née formellement le 20 février 2001 (date de son agrément par ordonnance ministérielle n° 530/097). Elle est une fédération paysanne qui regroupe des associations diverses elles même regroupées en organisations faîtières autonomes (les UCODE communes) regroupées autours des filières agricoles. Son siège est à Ngozi B.P 6064  Bujumbura ; Tél : 22 30 27 73/22302774 ou    22 25 20 80 (bureau de liaison à Bujumbura), Fax : 22 30 21 23. e.mail : ucodeasbl@yahoo.fr ou nahchar@yahoo.fr. L’organe suprême de l’UCODE AMR est l’Assemblée Générale qui est composée des membres de l’Union délégués par les UCODE-communes. Ceux-ci élisent  un comité exécutif  qui  est investi des pouvoirs les plus étendus  d’administration et de gestion  en dehors de ceux réservés à l’Assemblée Générale.  Un comité de suivi, nommé par l’Assemblée Générale, produit annuellement un rapport financier et vérifie le respect des statuts et autres textes légaux et réglementaires dans l’exécution du programme annuel. Au niveau communal, l’UCODE-commune a ses propres organes : une Assemblée Générale, un Comité Exécutif et un comité de suivi. Une communication pyramidale entre les associations et les UCODE-communes d’une part et entre les UCODE-Communes et  le bras opérationnel (le département « Appui du Monde Rural ») d’autre part est développée. La coordination des activités de l’UCODE AMR est confiée à un Directeur qui rend compte au Secrétaire Général qui est mandaté par le Comité Exécutif. L’UCODE asbl compte, en fin 2011, 964 associations de filières agricoles vivrières réunissant 23.785 membres actifs dans quatre provinces du Nord du Burundi qui sont Kayanza, Ngozi, Kirundo, Muyinga à travers toutes les communes et la commune de Gitaramuka de la province de Karusi. Dans son plan stratégique 2013-2017, l’UCODE asbl a affiné et enrichie sa vision, sa mission et ses valeurs qui sont les suivantes : 

· Vision : « Les paysans sont capables de s’auto promouvoir et de défendre leurs intérêts à travers des associations organisées autour des filières agro zootechniques à partir des ménages ».

· Mission : « Combattre la pauvreté des ménages des paysans à travers des associations organisées autour de filières agro zootechniques en commençant par les membres de la fédération « UCODE asbl », défendre les intérêts économiques et la dignité des paysans et contribuer à les aider à jouir d’une bonne santé ».

· Valeurs : la solidarité, le respect mutuel, la détermination, la bonne gouvernance, la franchise, la confiance mutuelle.

Au niveau des activités, l’UCODE AMR, intervient dans les domaines de l’agriculture et de la structuration du monde rural. En 2012 sa zone d’action est passée de 5 à 8 provinces (les nouvelles provinces d’intervention étant Ruyigi, Rutana et Cankuzo) et le nombre de projets exécutés est également passé de 5 à 8 avec des bailleurs de fonds (sous traitance) variés comme : la CTB, la Banque Mondiale, l’IFDC Catalist, l’Union Européenne, …. Cette année, l’UCODE AMR signé un cadre de partenariat institutionnel avec l’ONG Belge « Vétérinaires Sans Frontières Belgique » (VSF-B) et ensemble elles viennent de démarrer un projet d’appui au petit élevage dans 4 communes de la province de Ngozi.
2.12.2. Description du partenariat

Le partenariat entre UCODE asbl et Louvain Coopération a commencé en 2003 et a été formalisé en 2004 dans le cadre du projet de Lutte contre la Pauvreté dans les Provinces du Nord (LPPN en sigle). Ce projet financé par le Fonds Belge de Survie (FBS), nom actuel : FBSA=Fonds Belge pour la Sécurité Alimentaire et a duré 4 ans (jusqu’en 2008). Après évaluation de ce projet, le consultant indépendant a conclu que les résultats positifs obtenus devaient être consolidés par une deuxième phase.  C’est ainsi qu’en juin 2009, un autre projet faisant suite à LPPN, intitulé ‘Lutte contre l’Insécurité Alimentaire et la Malnutrition (LIAM)’ a été accepté par le FBSA pour financement. Ce projet, qui a débuté en juin 2009, est toujours en cours et va durer 4 ans. La zone d’action du projet LIAM couvre 6 communes : Gahombo de la province Kayanza ; Gashikanwa, Mwumba et Busiga de la province Ngozi ; Busoni et Kirundo de la province Kirundo. Au cours de l’exécution de ces deux projets, le partenaire UCODE asbl a été renforcé dans plusieurs domaines : (i) la production végétale et animale, (ii) la structuration et la gestion des associations qui incluait l’alphabétisation, (iii) la production des semences, (iv) la gestion axée sur les résultats, (v) la formulation de projets. 

Actuellement les deux organisations mettent en œuvre ensemble deux autres projets : (i) le projet d’accès aux soins de santé à travers les mutuelles de santé communautaires dans 7 communes des provinces de Ngozi (4), Kayanza (1) et Kirundo (2) financé par la DGD et (ii) un projet d’accès aux semences, intrants et outillages agricoles faisant partie du programme FBSA Moso.

Dans tous les projets cités plus haut, le principe de partenariat est basé sur la responsabilité mutuelle basée et le partage des responsabilités. L’UCODE AMR assure la mise en exécution des actions sur le terrain, LD lui assurant un appui méthodologique et technique si nécessaire.  

2.13. Rôles et responsabilités 

La mise en œuvre du projet relève de Louvain Coopération et son partenaire UCODE asbl. Les deux organisations restent donc les garants de la réussite du projet selon les responsabilités de chacun tels qu’elles vont être détaillées dans le contrat de partenariat en annexe 4. D’une manière générale :

Responsabilité de LD : Comme partenaire du FBSA, LD va assurer la mobilisation et la gestion des  moyens financiers et sera responsable du respect des engagements pris lors de la signature de la convention de contribution avec le FBSA. Il est le répondant du projet auprès du FBSA. LD va mettre à profit son expérience en matière de méthodologie d’intervention et de capitalisation des expériences pour renforcer le partenaire UCODE AMR dans la mise en exécution du projet sur le terrain. Ainsi donc, un assistant technique national LD expérimenté sera mis à la disposition du partenaire à 12.5% de son temps afin qu’il puisse lui donner un appui de proximité aussi bien dans la définition des stratégies et approches d’intervention ainsi que dans leur mise en œuvre sur le terrain (planification, suivi-monitoring, …). Forte de son caractère universitaire, Louvain Coopération va contribuer grandement pour enrichir le débat en faisant recours aux académiques de l’UCL du domaine de l’andragogie si nécessaire. Au niveau budget, le suivi du projet sera effectué par le responsable administratif et financier qui va venir en appui à l’équipe du partenaire UCODE AMR. Que ce soit au niveau technique qu’administratif et financier, le siège et le responsable du programme de la Direction Nationale (DN) de Louvain Coopération au Burundi pourra effectuer de courtes missions ponctuelles sur le terrain afin de s’assurer de la qualité de l’intervention en plus de la conception des outils de suivi et de la capitalisation des expériences.
Responsabilité de l’UCODE AMR : L’UCODE AMR est le partenaire local de Louvain Coopération dans l’exécution de ce projet. Elle a l’avantage de bien connaître la zone d’intervention du FBSA. En effet, en collaboration avec la CTB, l’UE et le FIDA, l’UCODE AMR a commencé par mener des actions dans deux des trois communes d’intervention (Kinyinya et Cendajuru) et dispose depuis plusieurs années d’une antenne au niveau des deux chefs-lieux de Provinces (Ruyigi et Cankuzo). Actuellement, UCODE AMR en partenariat avec LD est l’un des partenaires dans l’exécution du programme FBSA Moso.  En termes de complémentarité avec Louvain Coopération, comme dit plus haut, l’UCODE AMR apporte une connaissance approfondie du milieu rural, une forte capacité de mobilisation des agro éleveurs, une expertise en alphabétisation acquise pendant l’exécution des projet LPPN et LIAM ainsi qu’une bonne maîtrise du lobbying dans les instances de prise de décision.

 Au niveau opérationnel, l’UCODE AMR, comme organisation partenaire d’exécution,  devra : 

· Coordonner les activités de terrain et elle la première responsable de la mise en œuvre de l’action avec l’appui technique de Louvain Coopération. Pour ce faire, un responsable de projet expérimenté sera mis à la disposition de l’UCODE asbl par Louvain Coopération. Bien plus, le responsable programme de Louvain coopération avec l’appui de l’expert domaine sécurité alimentaire et nutritionnel vont effectuer des missions de courte durée pour renforcer l’équipe du projet.

· Assurer la gestion de l’ensemble du projet tant au niveau financier qu’au niveau technique. Elle reçoit de Louvain Coopération les fonds nécessaires pour la mise en œuvre du projet et produits des rapports techniques et financiers à transmettre régulièrement à Louvain Coopération. Pour renforcer la capacité de gestion financière de l’UCODE asbl, l’Assistant responsable administratif et financier de Louvain Coopération fera de courtes missions dans la zone du projet pour appuyer l’équipe de gestion du partenaire.

· Recruter et contracter avec tout le personnel affecté au projet au niveau local sous sa responsabilité;
· S’assurer que toutes les activités ont contribué à la réalisation des objectifs, résultats attendus et effets. 

Les détails des responsabilités des uns et des autres dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet sont contenus dans une convention de partenariat entre Louvain Coopération et UCODE AMR et qui sera annexée à l’accord de financement. Outre les deux organisations, tous les partenaires au programme FBSA Moso,  les responsables administratifs et techniques à différents niveaux, continueront à apporter leur contribution dans la réussite du projet  comme ils l’ont témoigné dans sa phase de formulation.  

2.14. Canaux des opérations financières, responsabilités, conditions pour l'exécution nationale

Louvain Coopération au Développement signe avec chaque partenaire de la mise en œuvre d’un programme ou d’un projet une convention cadre de collaboration  pour la durée du programme et/ou du projet. Ensuite pour chaque année du projet un avenant à la convention est signé entre LD et chaque partenaire. Cet avenant est composé d’une fiche synthèse du budget et les pistes des cofinancements et avec annexes des documents techniques comme une fiche de planification et suivi y compris les éléments du cadre logique (les objectifs, résultats à atteindre et les activités), le chronogramme (le calendrier) et le budget.

Sur base des planifications trimestrielles approuvées, la DN de LD au Burundi basée à Bujumbura, formule et envoie une demande de fonds trimestrielle au siège de LD. LD - siège transférera en général une fois par trimestre des montants sur le compte pays de la Coordination de LD au Burundi qui à son tour va transférer le budget sur compte spécifique du projet puis celui du partenaire. Ces transferts au partenaire sont conditionnés par la justification et validation du transfert précédent, appelé ‘les avances’.

Sur base des justifications des avances mensuelles par le partenaire, un rapport financier sera produit trimestriellement par le Responsable Administratif et Financier (RAF) de la DN de LD au Burundi et transmis au Directeur Administratif et Financier au siège de LD pour validation et compilation du rapport unique LD.

Les décaissements des fonds sur le compte du projet chez le partenaire se feront sur base d’une demande trimestrielle planifiée à l’avance, puis établie et présentée par le service demandeur et validé au premier niveau par le comptable du partenaire en collaboration avec le Directeur du projet chez le partenaire. Le décaissement effectif devra être autorisé en binôme au minimum. Les signataires étant chaque fois le Directeur de UCODE AMR, le chef du projet chez UCODE AMR et  le comptable du projet. 

L’encodage, la compilation des données comptables, le suivi et le coaching du partenaire pour la fiabilité des rapports sera assuré par le RAF et le service Administratif – Financier du siège de LD qui donnera les grandes directives à suivre dans l’éligibilité, les canevas et contenus des rapports.

Le Comptable du partenaire (qui travaille à 30% du temps sur le projet) est chargé du suivi direct du secrétaire caissier du projet (100% du temps de travail) au niveau d’UCODE AMR. En collaboration avec le Directeur de UCODE AMR et le Chef du projet chez le partenaire, sur base de demandes formalisées, il autorisera les décaissements des fonds, il fera le contrôle de caisse, compilera et validera les déclarations des dépenses mensuelles à remettre au service financier de LD pour compilation et production de rapports.

Le Directeur de UCODE AMR validera les planifications périodiques du projet, contresignera avec le chef du projet et/ou le comptable du projet sur toutes les fiches de demande de décaissement et validera les justifications et solde fin d’année et fin projet.  

Procédures des marchés publics : La mise en œuvre du projet va s’appuyer sur les procédures du FBSA, le manuel des procédures de Louvain Coopération et le Code des marchés publics du Burundi. Louvain Coopération et son partenaire UCODE asbl devront se référer à ces procédures dans toutes les opérations de gestion techniques et financières du projet.  

2.14.1. Gestion quotidienne, bureaux de coordination, gestion des coopérants

La gestion quotidienne du projet va être confiée à UCODE AMR. Pour ce faire, un responsable de projet UCODE AMR appuyé par un Assistant Technique de LD (à 12.5% de son temps de travail), et 3 animateurs communaux ainsi que 40 alphabétiseurs (prestataires) UCODE AMR seront recrutés et vont opérer sur le terrain. Cette équipe sera appuyée par l’assistant technique local de Louvain Coopération qui sera partiellement mis à la disposition du partenaire. La gestion comptable sera assurée à temps partiel (12.5% du temps de travail) par un comptable de l’UCODE AMR. Le Directeur de UCODE AMR accompagné du responsable projet le Responsable du programme de LD au Burundi (8% de son temps de travail) vont assurer un suivi technique du projet pour s’assurer de la qualité de l’intervention. Pour ce faire, ils vont effectuer des descentes mensuelles sur le terrain.  Le siège de LD va également effectuer des missions d’appui conseil au niveau du projet. Le bureau du projet sera coordonné par UCODE AMR à travers le responsable de projet.
Personnel local :

· Un Directeur UCODE AMR qui va superviser le responsable de projet et effectuer des missions mensuelles de monitoring. Au niveau administratif et comptable, le Chef Comptable de l’UCODE AMR sera en charge du coaching du comptable. Pour ce faire, un montant d’appui institutionnel est prévu dans le budget.
· Un responsable de projet (communicateur/psychopédagogue ayant une grande expérience en alphabétisation des adultes) UCODE AMR à plein temps qui va assurer la gestion quotidienne du projet ;

· Un chargé de la communication (avec des charges de secrétariat) à temps plein va s’occuper de la caisse, mais aussi du travail important de communication et de reprographie des documents qu’un projet alphabétisation demande,

· Trois animateurs communaux qui apporteront un appui direct aux bénéficiaires ainsi que leur suivi accompagnement au niveau communal et collinaire ;

· Un chauffeur du projet UCODE AMR à plein temps ;
· Un assistant technique Louvain Coopération (1,5 mois / an de temps de travail) va apporter un appui technique de proximité à toute l’équipe et qui sera le répondant de LD au niveau du projet ;

· Responsable administratif et financier (comptable) de Louvain Coopération au Burundi (1,5 mois / an de temps de travail). Il sera responsable de l’appui technique de l’équipe du projet au niveau administratif et comptable ; 

· Un chauffeur du projet Louvain Coopération à temps partiel (1 mois / an de temps de travail); 
· Au personnel UCODE AMR, il faut ajouter 40 alphabétiseurs qui au auront un statut de prestataires dans le projet. Des consultants seront également recrutés en fonction des besoins.

Personnel expatrié :

· Expert domaine Sécurité Alimentaire et Economique SAE basé au siège LD en Belgique : l’équivalent d’1 mois par an de temps de travail sur le projet. Il sera le répondant du projet au niveau du FBSA et il va effectuer des missions d’appui sur le terrain ;

· Responsable du Programme Louvain Coopération basé à Bujumbura au Burundi : l’équivalent d’1 mois de temps de travail/an) qui apportera un appui technique et méthodologique à l’équipe du projet.

2.14.2. Monitoring, évaluation, gestion des connaissances

Au niveau interne des deux organisations (Louvain Coopération et UCODE AMR) : Le suivi de l’action va être assuré conjointement par Louvain Coopération et UCODE AMR. Comme expliqué plus haut, l’équipe du projet mise en place par UCODE AMR sera responsable de la mise en œuvre du projet sur le terrain. Des réunions bihebdomadaires seront faites au niveau du projet avec la participation des animateurs communaux et du secrétaire comptable. Au cours de ces réunions, chacun va exposer l’état d’avancement des activités, les succès enregistrés mais aussi les éventuelles difficultés rencontrées. L’équipe du projet va explorer les voies et moyens pour trouver des solutions aux difficultés constatées et un bilan sera fait après chaque mois. L’assistant technique Louvain Coopération fera des descentes régulières sur terrain pour s’assurer que les activités planifiées (mensuellement et trimestriellement) sont mises en œuvre correctement et qu’elles concourent à l’atteinte des résultats attendus. L’équipe du projet produira mensuellement et trimestriellement des rapports qui seront compilés par le responsable du projet avant de les envoyer chez le Directeur de l’UCODE AMR et le responsable du programme pour le Burundi de Louvain Coopération pour un feedback approprié. Les rapports trimestriels validés au niveau des deux structures seront transmis à la coordination du programme chez LD siège. Notons qu’un comité technique réunissant tous les partenaires au programme FBSA Moso a lieu chaque mois pour échanger sur l’état d’avancement des activités, les difficultés rencontrées en vue d’affermir les synergies et collaborations. Les cadres du projet alphabétisation participeront activement à ces réunions.
Pour s’assurer de la qualité de l’intervention, le Directeur de l’UCODE asbl avec le responsable du programme de Louvain Coopération au Burundi effectueront des missions trimestrielles sur le terrain, les deux responsables profiteront de ces descentes pour actualiser le tableau de gestion des risques. Le siège de Louvain Coopération fera également des missions périodiques pour appuyer l’équipe de terrain. Lors de ces missions, le cadre logique et le chronogramme ainsi que le tableau de gestion des risques serviront d’outils de référence. A la fin de chaque semestre  à dater de la fin du premier trimestre de démarrage du projet (période de lancement du projet), il sera procédé aux cérémonies de remise des certificats aux néo-alphabètes. Ce sera aussi une occasion de lancement d’une nouvelle campagne d’alphabétisation.  . Au début de chaque année, basé sur l’avancement des indicateurs, des ajustements seront adoptés afin de s’assurer de l’atteinte des résultats attendus. 
Concernant la capitalisation des connaissances, elle sera faite à la fin de chaque session d’alphabétisation (6mois). Un plan de gestion des connaissances et capitalisation sera établi et des leçons apprises seront dégagées. Des drafts de documents de capitalisation seront soumis aux partenaires dans le programme et aux autres personnes de référence pour commentaire avant l’élaboration des documents finaux.  En plus des réunions formelles et vu l’éloignement du siège du projet par rapport aux sièges des 2 partenaires (Louvain Coopération et UCODE asbl) plusieurs mails, des entretiens téléphoniques entre le gestionnaire du projet et le Directeur de UCODE asbl d’une part et entre l’assistant technique et le responsable du programme de Louvain Coopération au Burundi auront lieu régulièrement afin d’échanger sur l’état d’avancement du projet. Des entretiens individualisés (coaching) entre le responsable du projet et les techniciens et cadres du projet auront lieu toutes les fois que le besoin se fera sentir.  

Au niveau externe : En plus des études techniques liées directement aux activités, il est prévu dans le cadre du suivi-évaluation deux évaluations externes. En effet, au début de la troisième année du projet, il est prévu une évaluation à mi-parcours de l’intervention. A la fin du projet, il est prévu également une évaluation finale qui sera organisée par le FBSA. Au niveau du programme dans sa globalité, les comités national et local de pilotage, qui se réunissent 3 fois par an mettent chaque fois à l’ordre du jour un point sur l’appréciation de  l’état d’avancement des projets du projet FBSA Moso et le projet PASAFED sera inclus. Ils valideront le rapport et la programmation annuels et approuveront également les ajustements nécessaires en cours de déroulement de l’action. Ils discuteront des problèmes rencontrés et y apporteront des pistes de solutions. Ces comités sont composés des représentants des autorités locales, des représentants des bénéficiaires et des représentants des partenaires. Les dits comités de pilotage sont coordonnés par les représentants de la FAO et du MINAGRIE avec la participation du représentant de l’Ambassade de Belgique.

2.14.3. Procédures pour le rapportage administratif et comptable

Au niveau technique : Pour un bon suivi du projet, des planifications annuelles, semestrielles, trimestrielles et mensuelles seront élaborées par l’équipe du projet et validées par les responsables au niveau de la coordination du programme (planification annuelles), et des deux structures (planifications semestrielles, trimestrielles et mensuelles). Des rapports mensuels, trimestriels semestriels et annuels seront également produits par l’équipe du projet et transmis à qui de droit (rapport annuel au FBSA et à la coordination du programme ; rapports trimestriels et mensuels à la coordination des deux structures). 

Au niveau administratif et comptable : Comme souligné plus haut, Louvain Coopération est responsable du budget vis-à-vis du FBSA. Pour cela, chaque tranche du budget sera déposée sur un compte spécifique projet ouvert en Belgique. Chaque trimestre, le partenaire UCODE AMR fera un état des besoins. Après vérification de la conformité de la demande par Louvain Coopération, le montant demandé sera versé sur un compte spécifique projet sous la responsabilité de l’UCODE AMR. Après vérification de l’éligibilité des pièces comptables par Louvain Coopération, les dépenses seront encodées mensuellement dans le logiciel WINBOOKS. Avec ce logiciel, Louvain Coopération pourra produire des rapports financiers tel que consigné dans l’accord de financement. Pour appuyer l’équipe du projet en matière comptable, il est prévu que le responsable administratif et financier effectue des descentes sur terrain. 

PARTIE 3: ARTICULATION PROJET/PROGRAMME

Ce projet vient en complément au programme multidimensionnel et multi acteurs du FBSA Moso au Burundi dans lequel interviennent plusieurs acteurs. Quoique Louvain Coopération et son partenaire local UCODE AMR aient pris l’initiative de formuler et de piloter ce projet d’alphabétisation, il est conçu pour contribuer à l’atteinte des résultats des autres projets du Programme FBSA Moso. Les synergies et collaborations envisagées avec les autres acteurs du programme FBSA Moso sont décrites plus haut dans le tableau des synergies et complémentarités.
Les éléments du cadre logique proposé dans ce projet ; objectif global, objectif spécifique, résultats et activités déversent pro ou prou dans le cadre logique programme proposé par la coordination du programme et validé par les partenaires et le bailleur de fonds du programme FBSA Moso. Il ya donc une filiation  entre les deux cadres logiques. 

Au niveau des objectifs globaux du programme et du projet : 
Au niveau du programme, l’objectif global retenu est « Améliorer durablement la sécurité alimentaire et nutritionnelle des groupes vulnérables vivants dans les communes de Cendajuru, Kinyinya et Gisuru dans la région du Moso, en favorisant leur accès aux facteurs de production, technologies au marché et en renforçant les capacités des acteurs locaux dans la prise en charge de la sécurité alimentaire dans le développement local.». C’est un objectif très large d’où ce  projet piloté par LD et l’UCODE AMR ne va juste qu’apporter une contribution. 

L’objectif global du projet d’Alphabétisation pour la promotion de la Sécurité Alimentaire et l’amélioration de la participation de la Femme dans le Développement (PASAFED-Alpha) correspond à  l’objectif spécifique 1 du programme libellé comme suit : « Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables ». 

Au niveau des objectifs spécifiques : 

Le projet PASAFED-Alpha de LD et UCODE AMR  vise un seul objectif spécifique qui lui est propre  mais qui contribue à l’atteinte des objectifs des autres projets. Il est libellé comme suit : 

« La sécurité alimentaire et nutritionnelle est améliorée grâce à l’alphabétisation des groupes vulnérables dont des femmes ». 

Concernant les résultats : Le projet PASAFED-Alpha ne comprend que deux résultats qui forment une suite logique dans le cadre de l’intervention. Ces résultats sont les suivants : Résultat 1 : Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) s’approprient et contribuent à la pérennisation des acquis du programme grâce à des actions de post-alphabétisation ; Résultat 2 : Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) s’approprient et contribuent à la pérennisation des acquis du programme grâce à des actions de post-alphabétisation. Il est clair que l’atteinte de ces deux résultats contribue à  la réalisation des divers sous résultats du programme. 

Au niveau des activités : Au total quinze activités articulées de façon logique sont prévues dans ce projet. Elles se répartissent en deux volets correspondants à deux phase : la phase d’alphabétisation et à celle de post-alphabétisation.

 A chaque étape de la formulation du cadre logique, la cohérence à chaque niveau a été vérifiée et validé par l’équipe de rédaction et présentée aux partenaires du programme FBSA Moso.  
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Objectif Global


Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables (C’est l’objectif spécifique N°1 du programme FBSA Moso)








Objectif spécifique


La sécurité alimentaire et nutritionnelle est améliorée grâce à l’alphabétisation des groupes vulnérables dont des femmes








Résultat 2


Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) s’approprient et contribuent à la pérennisation des acquis du programme grâce à des actions de post-alphabétisation.








Résultat 1


Les bénéficiaires  vulnérables (en particulier les femmes) participent activement aux actions de sécurité alimentaire en mettant en application les compétences acquises en alphabétisation.





Insécurité alimentaire





Investissements communautaires pas durablement rentabilisés





Inégalité genre





Faible autonomisation  de la femme





Déficit d’appropriation du développement communautaire





Dépendance





Faible accès aux informations et savoirs nouveaux 








Faible taux d’alphabétisation








Insuffisance d’écoles et des enseignants








La guerre





Environnement n’encourageant pas la scolarisation








Pauvreté des ménages





Sécurité alimentaire améliorée





Investissements communautaires sont durablement rentabilisés
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Autonomie  des groupes vulnérables et de la  femme en particulier
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Forte appropriation du Développement communautaire





Accroissement du niveau d’alphabétisation  





Accès important aux informations et savoirs nouveaux








� Voir également en annexe le document ODA "Explication pour la codification des marqueurs"
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� Batwa : groupe ethnique minoritaire au Burundi souvent marginalisé et exclu 






